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      « La crise, c’est quand le vieux se meurt
et que le jeune hésite à naître. »


       


      Antonio GRAMSCI


    


  




  

     


    Date et heure du décès : mardi 31 mars 1992, 11 h 20.
Renault-Billancourt, c’est fini. La dernière R5, blanche, sort
de la chaîne de montage. L’usine de la marque au losange
qui s’étalait sur les 55 hectares de l’île Seguin et y a employé
jusqu’à 38 000 personnes ferme définitivement ses portes. La
place Nationale et ses cafés qui accueillaient de jour comme
de nuit les vagues de métallos sortant du ventre du « paquebot » se sont petit à petit vidés au fil des années 1980 ; les plans
sociaux qui ne s’appelaient pas encore plans de sauvegarde
de l’emploi se sont succédé et ont fait leur œuvre. Désormais,
on baisse le rideau pour le journal de 20 heures. Le logo de la
régie Renault trônera encore quelques années, telle la figure
de proue d’un navire à quai en attente de démantèlement.
Jusqu’à la destruction des bâtiments en 2004.


    La « forteresse ouvrière », selon l’heureuse expression du
sociologue Jacques Frémontier, c’était un symbole. Le symbole de la puissance de la Confédération générale du travail.
Sa fermeture devient l’illustration de la profonde crise dans
laquelle elle se trouve en 1992, lorsque Louis Viannet prend
sa direction. Tous les indicateurs sont à l’époque au rouge.
La CGT continue à faire la fière, revendiquant haut et fort
sa place de première centrale ouvrière française. Mais alors
que ses adhérents dépassaient les 5 millions au sortir de la
guerre, elle n’en affiche plus que quelque 800 000 et la réalité ne dépasse certainement pas les 650 000 en ce début des
années 1990. Ce n’est pas le seul syndicat en France à subir
une hémorragie de ses adhérents, mais il est le plus touché.
Sa chute est également majeure en matière d’audience électorale. La CGT représentait plus d’un salarié sur deux dans le
privé jusqu’à la fin des années 1950. Si elle devance encore
largement les autres syndicats au scrutin prud’homal, elle ne
recueille plus qu’une voix sur cinq aux élections professionnelles. Tout juste devant la CFDT. Portée par une dynamique
de progression de ses effectifs dès la fin des années 1980,
celle-ci vient maintenant menacer sa place de premier syndicat français dans les entreprises. Et comme si cela ne suffisait pas, la CGT affronte une situation financière critique. Le
bel immeuble tout de verre et de brique qu’a fait construire
la confédération porte de Montreuil, à la limite de Paris, et
qu’elle a investi dix ans auparavant, devait être le symbole de
sa renaissance. Il plombe les comptes de l’organisation mis
à mal par la chute des cotisations qui accompagne celle des
adhésions. Ce qui souligne encore un peu plus l’ampleur du
marasme dans lequel elle se trouve.


    « La vieille dame que certains n’aiment pas mais que tout
le monde respecte », comme la définissait Benoît Frachon
qui la dirigea de 1945 à 1967, va mal et son déclin ne paraît
pas avoir de limite. À tel point que certains osent même se
demander si elle ne serait pas vouée à disparaître : en 1992, le
document dit d’orientation, qui fixe le mandat de la direction
de la centrale pour les trois ans à venir, n’hésite pas à affirmer
que « l’existence même de la CGT est en jeu ».


    Telle est la situation du premier syndicat français lorsque
Louis Viannet, fonctionnaire des Postes et Télécommunications, feu les PTT, en est élu secrétaire général. Choisi,
comme ses prédécesseurs, avec l’aval de la place du Colonel-Fabien, siège du Parti communiste français, il arrive avec une
réputation de dur, collant aux positions du PCF. Henri Krasucki
a commencé à secouer l’organisation à propos de ses relations
avec le Parti communiste et il s’est inquiété de la perte massive
d’adhérents. Son successeur est perçu comme celui désigné
pour remettre de l’ordre à la CGT, pas pour la redresser.


    Le moins que l’on puisse dire est qu’il va surprendre. En
1999, lorsqu’il passe le relais à Bernard Thibault, la CGT ne
joue plus sa survie mais sa renaissance. Elle a commencé à
couper les liens avec le PC, stabilisé tant ses effectifs d’adhérents que son audience, renoué les fils du dialogue avec
les autres syndicats mais aussi avec le patronat, redécouvert
la négociation ; et elle est même sortie de son isolement sur
le plan international. Enfin, le nouveau secrétaire général,
qui n’a pas été désigné – une première ! – au siège du Parti
communiste, n’est pas là pour saper le travail d’ouverture de
Louis Viannet, aiguillonné par son opposition interne moderniste qui critiquait l’immobilisme de la centrale, mais au
contraire pour le poursuivre. Ce qu’il fera.


    Contrairement à une idée reçue, la mutation de la CGT n’a
donc pas commencé avec l’arrivée de Bernard Thibault à sa
direction. Le très charismatique leader cheminot du mouvement social de décembre 1995 a pour beaucoup emboîté le
pas à Louis Viannet.


    Ce sont ces « vingt ans qui ont changé la CGT » que ce livre
veut raconter, vingt ans qu’on ne peut comprendre sans évoquer les avancées et les reculs qui ont jalonné le parcours
du plus vieux syndicat français. Ce serait en effet une erreur
de croire que son histoire a ressemblé à celle d’un fleuve
coulant parfois tumultueusement mais inexorablement de
l’amont vers l’aval. La CGT n’a, par exemple, pas toujours
été le monolithe vacillant qu’elle était dans les années 1980.
En 1966, elle a conclu un accord d’unité d’action avec la
toute jeune CFDT qui a duré jusqu’à la fin des années 1970.
Le 40e congrès de la « vieille dame » de Montreuil, en 1978 à
Grenoble sous l’égide de Georges Séguy, a été un formidable
moment d’ouverture avant que le Parti communiste ne la
reprenne en main via Henri Krasucki. Ces moments forts ont
évidemment pesé sur la suite. Comment aussi comprendre le
questionnement récurrent dans le syndicat sur le rapport au
politique ou sur la grève générale si l’on ne se souvient pas
que ces thèmes ont été au cœur du débat en 1895 entre les
Bourses du travail et les Chambres syndicales de métiers qui
ont donné naissance à la CGT ?


    Pour décrire la mutation à l’œuvre depuis vingt ans, l’exercice le plus simple pour l’auteur aurait consisté à proposer un
récit linéaire. Mais celui-ci n’aurait pas permis de dégager
assez clairement les lignes de force de l’évolution du syndicat
ainsi que ses limites – car on n’a pas avancé au même rythme
sur tous les sujets. D’où le choix de s’interroger sur les différents enjeux du processus plutôt que de procéder chronologiquement. Le livre commence donc par aborder ce qui, à
nos yeux, a déjà le plus évolué pour aller vers les défis que
va devoir relever le nouveau secrétaire général de la CGT,
Thierry Lepaon, que le 50e congrès de la confédération doit
introniser le 22 mars 2013 à Toulouse peu après le moment
où nous écrivons ces lignes.


    Le premier sujet abordé est ainsi celui des relations de la
CGT avec le Parti communiste. La courroie de transmission
qui a longtemps relié les deux organisations, d’ailleurs plus
complexe qu’il n’y paraissait, a été rompue. Le rapport de la
confédération à la négociation est le second domaine où le
changement enclenché par Louis Viannet, et poursuivi par
Bernard Thibault, a été manifeste. La sortie de l’organisation
de l’isolement syndical dans lequel elle s’était enfermée est
aussi un événement marquant de ces vingt dernières années.
Elle a été effective tant au niveau international que national.
Parce qu’elle constitue une révolution majeure qui va toucher
aux fondamentaux, et du syndicalisme en général, et de la CGT
en particulier, il nous est apparu nécessaire en outre de donner un coup de projecteur particulier sur sa bataille pour obtenir une réforme de la représentativité des organisations qui va
profondément modifier le paysage syndical comme celui de
la négociation collective. C’est dans ce nouveau cadre qu’il
faut appréhender l’enjeu de la reconquête des salariés pour
une organisation qui continue à se revendiquer « de masse » et
dont on peut se demander si elle a entamé les réformes nécessaires pour retrouver son aura. Se pose également la question
du rapport au politique, et surtout de l’identité idéologique du
syndicat, qui a perdu sa colonne vertébrale après la rupture
avec le Parti communiste.


    Cette quête d’une nouvelle identité et le relatif désordre
qui l’accompagne font paradoxalement la richesse de la CGT.
Autorisant l’innovation, ils permettent l’émergence d’une
forme d’impertinence syndicale que l’on retrouve dans des
initiatives comme la lutte des travailleurs sans-papiers, le
combat contre les discriminations ou la redécouverte du travail non plus seulement comme lieu d’oppression mais aussi
comme outil à la fois d’épanouissement et de contestation.
Reste à savoir si l’organisation a la capacité de mutualiser et
de diffuser ces innovations. Pour progresser, la CGT n’a pas
forcément besoin de faire régner une discipline très rigide,
du genre militaire, mais elle doit être en ordre de marche. Or
la mutation engagée, on le verra, comporte aussi ses zones
d’ombre, que reflète notamment une dégradation de la gestion de la confédération ces dernières années.


    La succession dans la douleur de Bernard Thibault a fait
bien apparaître l’aspect Janus de cette CGT en transition. Côté
pile, la fin de la domination du Parti communiste a laissé place
à l’autoritarisme de quelques-uns, bunkérisés dans l’immeuble
confédéral. En même temps, côté face, se produit un apprentissage, difficile mais réel, d’une nouvelle démocratie.


    Cette Histoire de la CGT avec un grand H est une histoire
incarnée par des hommes et des femmes. Nous avons donc
travaillé à partir de nombreux témoignages, souvent inédits,
d’anciens et d’actuels responsables politiques de l’organisation syndicale, Louis Viannet et Bernard Thibault en tête.
Il faut souligner que ce dernier ne nous a jamais fermé sa
porte, même au plus fort de la crise de succession au cours
de l’année 2012. Et même s’il savait que la lecture de ce
livre ne lui serait pas forcément toujours agréable. Nous avons
aussi rencontré de nombreux permanents qui sont souvent
d’anciens responsables syndicaux désormais sans mandat et
travaillant pour le syndicat en appui des politiques. Le climat
détestable engendré par le difficile passage de relais à la tête
du syndicat a quelque peu compliqué notre tâche, mais si un
certain nombre de nos interlocuteurs n’ont accepté de nous
parler qu’à la condition de garder l’anonymat, rares ont été
ceux qui ont refusé de répondre à nos questions. Nous nous
sommes également entretenu avec des syndicalistes d’autres
organisations, des élus politiques et des hauts fonctionnaires
ainsi que des chercheurs, dont l’apport a été précieux. Nous
avons réalisé des reportages – pas assez, bien sûr, à notre
goût, car la CGT est une grande maison. À tout cela se sont
ajoutées bien entendu nos notes personnelles – nous suivons
l’actualité syndicale journellement depuis deux décennies – et
des recherches dans les archives. Nous avons lu de nombreux
livres, mais peu traitent spécifiquement de la CGT, sur laquelle
seul un ouvrage a été écrit depuis la fin des années 1990. Ce
travail de chercheurs coordonné par la sociologue Françoise
Piotet, La CGT et la recomposition syndicale, est centré sur
l’observation sur le terrain des pratiques syndicales.


    Notre enquête nous a fourni l’occasion de rencontrer et/ou
d’approfondir des liens avec des personnages pour beaucoup
très attachants, à la fois parce que ce sont des militants avant
tout soucieux de servir leur organisation et par la confiance
qu’ils nous ont accordée. Eux et plus généralement les cégétistes ne trouveront peut-être pas ici et là ce qu’ils aimeraient
découvrir dans cet ouvrage. Il ne s’agit ni d’une hagiographie,
ni d’un procès à charge. Plutôt d’un portrait que nous espérons aussi juste que possible. Celui d’une organisation donnée
mourante par beaucoup il y a vingt ans et qui a su puiser en
elle les ressources pour déjouer les pronostics. Mais aussi, le
lecteur s’en apercevra au fil de la lecture, celui d’une organisation à laquelle il reste encore de nombreux défis à relever.
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      Quand la CGT coupe le cordon


      avec le Parti communiste


    


     


    En ce mercredi 18 décembre 1996, ce n’est pas vers la CGT
que les regards sont tournés : la bataille fait rage entre partisans et opposants à cette mutation du Parti communiste français que Robert Hue voudrait faire valider par ses troupes lors
du 29e congrès qui démarre. Le numéro un du PCF, qui a succédé à Georges Marchais en même temps que sa formation
politique enterrait le centralisme démocratique, veut la sortir
du modèle soviétique et de « la démarche du parti guide1 » qui
dicte aux masses « la » vérité. Il défend l’élaboration d’une
nouvelle pensée « humaniste » où le collectif n’écraserait pas
l’individu et qui s’ouvrirait aux questions sociétales. Une
révolution dont les conservateurs communistes ne veulent
absolument pas entendre parler.


    Personne ne remarque ce matin-là l’absence de Louis
Viannet au congrès du Parti, dont il est un membre éminent
comme ses prédécesseurs à la tête de la CGT. D’ailleurs, si
le syndicaliste communiste n’est pas à la Grande Arche de
la Défense, ce n’est pas par parti pris politique, c’est parce
qu’il est cloué au lit par une mauvaise angine. Mais en début
d’après-midi, coup de tonnerre : « Louis Viannet va quitter le
bureau national du Parti communiste », titre Le Monde2. Cela
peut paraître plus qu’étonnant a posteriori, mais rien n’avait
transpiré jusque-là. Il est vrai que le leader de la CGT n’avait
informé que quelques personnes triées sur le volet, Robert
Hue inclus bien sûr, de son départ de ce qui s’est longtemps
appelé le bureau politique du Parti.


    Il s’agit d’une rupture majeure. Ce départ met fin, en effet,
à une tradition vieille d’un demi-siècle. Cela fait cinquante
ans en continu que le secrétaire général de la CGT siège officiellement dans ce qui est le saint des saints du Parti communiste. Le Monde circule dans les travées et à la crise ambiante
s’ajoutent les interrogations sur les raisons de ce départ.
Robert Hue ne s’était même pas aperçu de l’absence de Louis
Viannet mais plusieurs responsables viennent le voir pour lui
dire qu’un malaise monte dans le congrès. Le communiste
fait appeler en urgence le leader syndicaliste par son bras
droit, Pierre Blotin : « L’information vient de sortir, Louis. Il
faut vraiment que tu viennes, ici on ne parle que de ça. Pourquoi n’es-tu pas là ? – On ne vous a pas transmis, mais j’ai
informé que j’avais 40 de fièvre ! Impossible de venir maintenant, je fais tout pour être là demain », articule péniblement
le cégétiste. « J’ai appelé un ami médecin qui m’a dopé et
j’y suis allé3 », nous racontera-t-il lors d’un de nos entretiens
à Lyon, à la croisée de son TER venu d’Ardèche et de notre
TGV parisien.


    Le 18 décembre 1996, à la Grande Arche de la Défense,
le moment est historique. La double appartenance à la direction de la CGT et du PC, aussi systématique que clandestine
de 1936 au milieu des années 1950, était devenue officielle
en 1956, quand avait été supprimée des statuts de la centrale
syndicale l’interdiction d’appartenir « aux organes directeurs
d’un parti politique ». C’est le plus fort signe de la domination du Parti sur le syndicat – de cette logique de courroie de
transmission que le premier entend faire jouer au second via
les communistes de la CGT, sur la ligne syndicale comme sur
ses actions concrètes – que Louis Viannet s’apprête à rompre
symboliquement.


    Lorsque vient son tour de prendre la parole le lendemain,
le leader syndical, qui siège au bureau national du PCF depuis
1982, soit dix ans avant d’arriver à la tête de la centrale, ne
s’exprime pas de la salle, comme la plupart des autres intervenants, mais de la tribune. Aujourd’hui encore, il se souvient comme d’un fort moment d’émotion de cette minute où
il l’a rejointe, sa déclaration écrite la veille au soir à la main.
Une déclaration que Robert Hue va découvrir avec les autres
congressistes. La salle se fait silencieuse pour l’écouter. Son
ton est solennel : « C’est d’un commun accord que Robert
Hue et moi-même avons, au cours de plusieurs discussions,
considéré le moment venu, j’allais dire le moment propice,
pour acter de façon plus nette la nécessaire différenciation
entre ce qui relève des responsabilités syndicales et ce qui
relève des responsabilités politiques. Et pour l’acter de façon
significative, nous avons décidé de ne pas reconduire ma présence au bureau national […] parce que cela correspond aux
réalités de la situation d’aujourd’hui4. »


    Louis Viannet n’est pas le premier dirigeant de la CGT à
avoir eu des velléités d’indépendance. Georges Séguy puis
Henri Krasucki ont eu la même tentation avant lui sans
réussir à la concrétiser. C’est le premier à être passé de la
parole aux actes, sans retour en arrière possible. L’évolution
du Parti communiste, avec à la fois la chute de ses adhérents et sa tentative de mutation, y a contribué. Cependant,
si Robert Hue était d’accord pour rompre le lien organique
entre les directions syndicale et politique, il aurait bien voulu
pouvoir encore et toujours utiliser la puissance de mobilisation de l’organisation syndicale. Mais Louis Viannet parti,
il trouvera Bernard Thibault sur son chemin. La courroie de
transmission PC-CGT appartient désormais au passé, même
si subsiste encore dans l’appareil une certaine consanguinité,
on le verra.


    

      Les tentatives avortées d’émancipation de Séguy
puis de Krasucki


    


    Le feuilleton du divorce a commencé véritablement avec
Georges Séguy à la fin des années 1970*. Il fait souffler un
vent nouveau sur la centrale lors de son 40e congrès, fin 1978
à Grenoble. Revenant sur le soutien de la CGT au programme
commun, le leader cégétiste regrette alors que son organisation ait « pu donner l’impression d’une action revendicative
très globalisée et politisée, s’éloignant des préoccupations
quotidiennes et immédiates des travailleurs qui relèvent de
la responsabilité première du syndicat ». Il plaide pour une
« resyndicalisation de l’action » ; un mouvement qu’Edmond
Maire, son homologue de la CFDT, initie lui aussi dans son
organisation sous le vocable de « recentrage ».


    Alors que, neuf mois avant le congrès de Grenoble,
Georges Séguy a encore appelé à voter communiste aux élections législatives, le voici qui, de Grenoble, se déclare même
prêt à discuter de la question du cumul des mandats politiques
et syndicaux avec ses homologues des autres organisations.
Pas en catimini, mais au journal de 20 heures. En parallèle, il
encourage les directions syndicales à s’ouvrir davantage aux
non-communistes. « Du passé, faisons table rase », chantent
en chœur les cégétistes à la clôture du congrès de Grenoble.
Comme encore aujourd’hui d’ailleurs. Mais cette phrase de
L’Internationale revêt cette fois-ci une dimension toute particulière.


    Las. Les nouvelles orientations ne sont tout simplement
pas appliquées. La faute à qui ? Au Parti communiste ? Officiellement, lorsque Georges Séguy passe la main, en 1982,
c’est parce qu’il a atteint l’âge de la retraite chez les cheminots, soit cinquante-cinq ans ; mais personne n’est dupe,
ne serait-ce que parce que son successeur, Henri Krasucki,
soutenu par le Parti avec un P majuscule comme on dit entre
communistes, a cinquante-sept ans. Avec Gérard Quénel qui
l’a rencontré pour sa thèse sur la double appartenance CGT-PCF entre 1981 et 2001, celui en qui Bernard Thibault dira
voir son « père5 » en syndicalisme réfute l’idée d’une décision
et même d’un débat à la direction du Parti sur les orientations
adoptées par la CGT au 40e congrès. Il en fait porter la responsabilité personnellement à Henri Krasucki6. Mais pour Alain
Obadia, alors secrétaire de Georges Séguy, c’est bien au Parti
que ce dernier s’est heurté. Il évoque un jour de 1978, peu
avant Noël, où Georges Séguy « est revenu décomposé d’une
réunion du bureau politique [du PCF] ». Il ajoute : « En gros,
il nous a fait comprendre qu’il s’était fait ratatiner. Georges
Marchais avait décidé de mener une offensive forte [contre
lui]. C’était un retournement de situation avec une victoire
d’Henri [Krasucki] sur Georges [Séguy] parce qu’à l’époque
c’était Henri le porte-parole du parti à l’intérieur de la direction confédérale7. »


    Depuis l’hebdomadaire de la CGT La Vie ouvrière, dont
la direction est traditionnellement dévolue à un communiste,
celui à qui Benoît Frachon avait préféré Georges Séguy
reprend l’appareil en main. Sous l’influence de Krasucki, le
vent nouveau retombe. Et cela se voit. La centrale fait cavalier seul sur la sidérurgie, le 23 mars 1979, scellant la rupture
de l’unité d’action avec la CFDT. Encore plus frappant, elle est
la seule organisation syndicale française à ne pas condamner
l’intervention soviétique en décembre 1979 en Afghanistan,
que soutient ouvertement Georges Marchais. Puis, en 1981,
elle va justifier le coup de force du général Jaruzelski en
Pologne. Georges Séguy a perdu la bataille et, cette année-là,
il annonce qu’il quitte la direction de la CGT au congrès prévu
l’année suivante, en 1982. Le motif invoqué officiellement,
on l’a dit, ne trompe personne. Deux autres membres communistes du bureau confédéral démissionnent dans la foulée : Christiane Gilles et Jean-Louis Moynot. Mais eux le font
avec fracas puisqu’ils affichent publiquement leur désaccord
avec le retour en arrière de la centrale dans un communiqué
qui leur vaudra un titre en une du Monde. « Le but était de
laisser une trace publique, officielle, dans la vie de la CGT,
de ce qui s’était passé8 », explique aujourd’hui Moynot, dont
le parcours avec la CGT ne s’arrêtera pas là puisque, ensuite,
il sera un proche de Louis Viannet puis de Bernard Thibault.
Fin du premier épisode.


    Henri Krasucki remplace donc Georges Séguy, au 41e
congrès de la centrale à Lille, en juin 1982. Les preuves de la
reprise en main de l’appareil évoquée ne manquent pas. La
scène se passe en 1989, juste avant l’effondrement du mur
de Berlin. Elle nous est racontée par l’ancien dirigeant de la
fédération du Textile cégétiste Christian Larose, alors communiste9. Dans une usine de fabrication de chaussures Bata,
en Dordogne, la CGT négocie pied à pied avec la direction,
qui veut licencier. « Un beau matin, je suis invité au siège du
PCF. Plusieurs membres du bureau politique que je connais
bien m’accueillent, souriants. On m’offre l’apéro mais je me
doute bien que je ne suis pas venu là pour ça. D’ailleurs,
presque tout de suite, ils mettent sur le tapis le conflit en
cours chez Bata. Ils voulaient qu’on durcisse le conflit. Je
n’étais pas d’accord pour deux raisons. D’abord, moi, je voulais une négociation, le patron était un facho et je savais que
ses nervis n’attendaient que ça. Mais au-delà de ce seul sujet,
le problème, c’est qu’ils voulaient diriger le conflit. Je leur
ai dit que je n’avais pas de comptes à leur rendre, que la CGT
est indépendante, qu’elle n’a pas besoin qu’on lui explique le
code de la route. » Christian Larose coupe court à la conversation et rentre à Montreuil. À peine arrivé, son téléphone
sonne. C’est Henri Krasucki qui lui demande de venir dans
son bureau. « Ce que tu viens de faire au siège du PCF s’appelle de l’insolence », lui affirme-t-il. Le syndicaliste du Textile ne lâchera pas pour autant. La fin de l’histoire est triste
car, malgré l’intervention du ministère du Travail, il n’obtint
pas de négociation, Bata sortit ses gros bras et plusieurs salariés furent blessés avant que l’usine ne ferme.


    Mais cette fois-là, le Parti n’a pas eu son mot à dire.


    Ça n’a pas été toujours le cas. Certains conflits ont pris une
importance sans commune mesure avec celle qu’ils auraient
eue sans son intervention. Cela a en particulier été le cas
avec l’affaire des Dix de Renault qui a démarré en 1986 et
s’est poursuivie pendant trois ans. Ces dix syndicalistes de la
marque au losange avaient été licenciés pour avoir occupé les
bureaux de la direction ; un licenciement validé par la Cour de
cassation. L’un d’eux était un gendre de Georges Marchais.
L’affaire prit une telle ampleur qu’elle effaça tout le reste, et
notamment les restructurations en cours chez le constructeur
automobile. L’émergence du dossier intervint « au moment
où l’on assist[ait] à une reprise en main de la fédération de la
Métallurgie par l’appareil communiste10 », constate la sociologue Virginie Linhart.


    À la fin des années 1980, la roue semble tourner. La perestroïka et l’effondrement du mur de Berlin secouent évidemment le syndicat comme le Parti et semblent ouvrir une
nouvelle ère. Le 10 décembre 1990, dans une interview à
Libération, Henri Krasucki rejette « toute subordination à un
parti politique ». La CGT ne daigne pas envoyer de représentant au 27e congrès du PCF. Six mois après, en juin 1991, le
numéro un de la confédération met « les points sur les i » dans
le rapport qu’il présente au comité confédéral national. Prônant l’indépendance syndicale, il critique les « conceptions
élitistes : il y a ceux qui savent et les autres, il y a les sûrs
et les douteux, etc. Disons-le carrément : une conception de
type courroie de transmission ». Et il fustige le fait que « des
camarades se sont considérés (et se considèrent encore) en
mission » dans le syndicat. Directement visé : Michel Warcholak, membre du bureau confédéral de la centrale et du
bureau politique du PC. À l’époque, ce proche de Georges
Marchais est la voix du Parti à la direction de la CGT, où
il s’occupe du secteur clé de l’organisation. L’homme en
impose et affiche la couleur dans son bureau : « Derrière
lui, il y avait toutes les œuvres de Lénine », se souvient le
journaliste Jean-Louis Validire, ancien du Figaro11. L’impertinence d’Henri Krasucki s’arrêtera là. Sur le départ, le secrétaire général de la CGT ne peut pas admettre qu’une page
s’est tournée avec l’effondrement de l’Union soviétique. Un
épisode particulier l’illustre12. Nous sommes à la fin du mois
d’octobre 1989. Le leader cégétiste a chargé Christian Larose
d’aller à Berlin-Est remettre une lettre à l’un des principaux
dirigeants syndicaux d’Allemagne de l’Est, sous le coup d’un
mandat d’arrêt, et de rapporter sa réponse. Après quelques
péripéties, le voici de retour. Il donne à Henri Krasucki cette
missive. Elle doit raconter la fin du monde dit communiste
car après l’avoir lu, le numéro un de la CGT redresse la tête et
lui assène, catégorique : « Christian, ce qu’il dit dans sa lettre
n’est tout simplement pas possible. »


    Le poids de l’Histoire mais aussi de son histoire, celle d’un
homme refusant d’ouvrir les yeux sur la réalité du monde
communiste, même lorsque, du fait de la violence de l’antisémitisme, il décidera de rapatrier sa mère de Pologne où
elle était retournée après-guerre. Henri Krasucki résume à lui
seul la complexité des liens qui unissent le PCF et la CGT, les
deux piliers de l’écosystème communiste français au début
des années 1990. Résumer la situation à une domination pure
et simple du Parti sur le syndicat est bien trop simpliste. Cela
allait parfois dans l’autre sens. Le politologue René Mouriaux
distingue trois cas13 : les « communistes en mission dans la
CGT qui veulent que le Parti dirige » ; les « compagnons de
route sensibles au discours du Parti mais fidèles à la CGT » ; et
les « cégétistes communistes qui veulent que la CGT oriente le
Parti ». Ces derniers ont par exemple pesé de tout leur poids
pour obtenir le départ des ministres communistes du gouvernement de Pierre Mauroy en 1984. Henri Krasucki, ancien
résistant et déporté, appartient à cette catégorie. Il était de
ceux qui estimaient savoir mieux que certains purs politiques
du PC ce que ce dernier devait faire. Il ne cachait d’ailleurs
pas son mépris pour le secrétaire général du Parti, Georges
Marchais, pas plus résistant que Maurice Thorez qui a vécu
la Seconde Guerre mondiale depuis Moscou, et au parcours
même douteux puisqu’il est passé par le Service du travail
obligatoire (STO) en Allemagne. Un Georges Marchais qui le
craignait. Il n’empêche qu’Henri Krasucki a échoué à libérer
la CGT de l’étreinte du Parti communiste.


    

      Louis Viannet, l’homme qui s’attaque au tabou


    


    Lorsque Louis Viannet, son numéro deux, succède à Krasucki en 1992 au 44e congrès de la CGT, sa désignation s’est
faite place du Colonel-Fabien. Il a la réputation d’être parfaitement dans la ligne du Parti. Son arrivée est même interprétée comme une nouvelle reprise en main de l’appareil
syndical. « J’ai été élu avec l’étiquette du stalinien de service
qui allait mettre de l’ordre dans la maison », confiait, sourire
en coin, l’ancien postier au moment de passer la main à Bernard Thibault14. Il faut dire que c’est lui qui avait porté le fer
contre Henri Krasucki au fameux comité confédéral national
de juin. À son arrivée, il ne s’est pas entouré des cégétistes a
priori les plus ouverts. Comme en particulier la communiste
Thérèse Hirzberg, la très redoutée ancienne responsable de
l’Union générale des fédérations de fonctionnaires, connue
pour son fichu caractère et pour sa vision très « lutte des
classes » de la CGT… et du PC, puisque l’ironie de l’histoire
est qu’après avoir quitté le cabinet de Louis Viannet, elle participera activement à organiser l’opposition conservatrice à la
mutation voulue par Robert Hue.


    Personne, à l’époque, n’imagine que le cégétiste qui s’installe dans le bureau dévolu au secrétaire général au huitième
étage de la tour confédérale à Montreuil, un homme qui siège
depuis 1982 au bureau politique du PCF, a déjà pour objectif
de dénouer le lien organique historique entre la direction du
syndicat et celle du Parti. Et pourtant, quelque vingt ans après
les faits, c’est ce que nous affirme Louis Viannet : « Lorsque
je suis arrivé au secrétariat général, j’avais la conviction qu’il
était absolument indispensable que l’organisation syndicale
ait sa pleine indépendance, qu’aucune de ses décisions ne soit
influencée ou influençable par rapport à l’intérêt du Parti15. »


    La raison ? « Un parti qui veut aller au gouvernement est
obligé de passer des compromis qu’un syndicat n’est pas
obligé de suivre. » Louis Viannet en a acquis la certitude
après l’élection de François Mitterrand à la présidence de
la République, lorsque les communistes sont entrés au gouvernement. « J’étais en désaccord avec Henri Krasucki qui
considérait qu’il y avait une ligne jaune à ne pas franchir,
celle où une prise de position de la CGT pouvait déboucher
sur un conflit entre le PC et le PS », se souvient l’ancien leader. Louis Viannet cite deux événements précis qui ont été
déterminants pour lui.


    Le premier est la négociation de la réforme du statut de
la fonction publique au début des années 1980. Difficile
d’y voir a priori matière à distanciation de la CGT vis-à-vis du Parti. Élaboré par le ministre de la Fonction publique
communiste Anicet Le Pors, dont le directeur de cabinet
n’est autre que René Bidouze, secrétaire général de l’Union
générale des fédérations de fonctionnaires CGT de 1970 à
1978, le texte reprend bon nombre de revendications de la
centrale, à commencer par le principe même de construire
un statut général commun à tous les fonctionnaires. Mais à
cette réforme structurelle majeure sont adjointes des propositions salariales « identiques à la virgule près aux dernières
faites sous Valéry Giscard d’Estaing », s’indigne encore
aujourd’hui Louis Viannet. Les 5 % d’augmentation proposés sont inférieurs à l’inflation et donc dénoncés comme
« une perte de pouvoir d’achat sans précédent » par la centrale à l’époque. Résultat : la CGT refuse de signer l’accord
qui lui est soumis par un ministre communiste !


    « Nous ne pouvions pas accepter d’un gouvernement de
gauche ce que nous avions refusé d’un gouvernement de
droite », précise l’ancien leader cégétiste. « Anicet Le Pors
a appelé Georges Marchais qui a appelé Henri Krasucki
qui a convoqué une réunion des fédérations pour voir comment sortir de l’impasse ; s’en est suivie une rencontre entre
Georges Marchais, Thérèse Hirzberg, alors secrétaire générale de l’UGFF-CGT, et moi, se rappelle-t-il. Et une dizaine
de jours après, on apprenait que les propositions salariales
étaient disjointes du statut. » La CGT ne signera pas le relevé
de conclusion salarial mais applaudira au statut de la fonction
publique.


    Le second événement cité par Louis Viannet concerne le
secteur privé. À l’automne 1983, le gouvernement autorise
Talbot, une filiale de Citroën dont l’usine est à Poissy, dans
les Yvelines, à réduire ses effectifs de 3 000 personnes. La CGT
entend bien empêcher le train de licenciements. Louis Viannet appelle le communiste Jack Ralite, alors ministre délégué
à l’Emploi, dont les services ont délivré le sésame, pour lui
dire que c’est inacceptable. Peu de temps après, ce dernier
le rappelle, se souvient encore le cégétiste : « Citroën se dit
prêt à descendre à 2 000 licenciements. Je pense pouvoir aller
jusqu’à 1 900 mais je serais plus fort si j’avais le soutien de
la CGT. » « Même s’il n’y avait qu’un licenciement, la CGT ne
pourrait pas cautionner », répond Louis Viannet. La pression
de la direction du PCF sera maximale à l’époque. Le cégétiste
évoque notamment une réunion avec Gaston Plissonnier, un
des poids lourds du Parti, et François Asensi, député de Seine-Saint-Denis, pour tenter d’obtenir que la CGT rallie le plan de
licenciements au motif que les suppressions de postes avaient
été sensiblement réduites. Cela renforcera la détermination
du cégétiste à prendre ses distances. Mais celle-ci aurait-elle
suffi à modifier les relations entre son syndicat et le PCF ?


    Deux autres éléments ont évidemment joué un rôle majeur
dans l’évolution de ces relations : l’effondrement du Parti
communiste et le risque que sa chute n’entraîne celle de
la CGT, déjà mal en point puisqu’elle fait face alors à une
hémorragie de ses effectifs et à une chute de son audience*.
Dépassant les 20 % au premier tour des élections législatives
de 1978, le PCF a divisé par deux son score moins de dix ans
après. Il ne pèse plus que 9,6 % en 1986. Et cela ne s’arrêtera
pas là. Le déclin est ensuite plus lent mais continu. En 2002,
le PCF réunit 4,8 % des suffrages exprimés, puis 4,29 % en
2007. Si l’on prend son score à l’élection présidentielle, c’est
encore pire. En 1981, Georges Marchais récolte 15,35 % des
voix ; en 1995, Robert Hue 8,66 %. Quant à Marie-George
Buffet, dernière candidate communiste à une élection présidentielle, elle touchera le fond à 1,93 % en 2007. Dernier
élément majeur : rester au cœur du Parti aurait renforcé le
danger d’importer dans la CGT les déchirements internes
qu’il vit.


    Conviction et nécessité se marient donc pour que la centrale prenne ses distances. Soit, mais quand et comment ?
« Dès que je suis devenu secrétaire général de la CGT [en janvier 1992], j’étais déterminé à quitter le bureau national16 »,
raconte Louis Viannet. Mais le leader syndical n’est pas un
adepte du claquement de porte. « Je ne voulais pas créer un
schisme, un traumatisme, donc j’ai décidé de travailler à créer
les conditions de mon départ. »


    En 1993, à peine plus d’un an après la désignation de Louis
Viannet, la CGT envoie un premier signal important sur ses
velléités – peut-on déjà parler de volonté ? – d’indépendance.
Pour les élections législatives de mars 1993, la commission
exécutive de la confédération, qui constitue son gouvernement élargi en quelque sorte, décide, non sans vifs débats,
de ne pas donner de consigne de vote. Lorsque, début 1994,
le numéro deux du syndicat, Alain Obadia, chef de file des
« modernistes », ces cégétistes communistes ou non qui critiquent l’immobilisme de la centrale, quitte le comité national du Parti, qui est en quelque sorte son parlement, au nom
de l’indépendance syndicale, Louis Viannet n’évoque pas la
moindre éventualité de quitter, lui, la direction du PCF. Pas
question de braquer les nombreux militants communistes
de son organisation. Le numéro un cégétiste prend même sa
plume pour signer l’appel à voter pour Robert Hue lors de la
campagne présidentielle de 1995 et lui apportera d’ailleurs
son « fraternel soutien » dans un courrier qui sera lu au meeting du candidat communiste le 13 avril 1995. L’Humanité
commence par y lire un soutien de la CGT en tant que syndicat. Deux jours après, à la demande du syndicat on s’en
doute, elle corrige sa « regrettable erreur » en publiant un rectificatif : Louis Viannet s’exprimait à titre personnel17, précise le journal. Nuance…


    Cette première étape passée, le leader cégétiste va s’attaquer au détricotage des liens organiques entre l’organisation
syndicale et l’organisation politique dans la plus grande discrétion. En fait, il avait déjà évoqué une première fois son
souhait de quitter le bureau national du Parti avec Robert Hue
dès 1994, juste avant le 28e congrès du PCF, où ce dernier
devait succéder à Georges Marchais. Mais le dirigeant communiste l’avait pressé de n’en rien faire car cela l’aurait mis
en difficulté. Quelques mois avant le congrès suivant, à l’automne 1996, le syndicaliste revient à la charge, bien déterminé à aller cette fois-ci jusqu’au bout, parce que c’est une
étape indispensable pour pouvoir faire évoluer la CGT. Robert
Hue tente de le convaincre de reporter encore sa décision.
Mais cette fois, Louis Viannet ne cède pas. « Je pense que
mon départ serait une bonne chose pour le Parti et le syndicat », lui répond le numéro un de la CGT. « D’accord, mais si
tu expliques publiquement ta décision », conclut Robert Hue.


    Le communiste et le cégétiste partagent le même objectif :
empêcher que le départ de Louis Viannet puisse être utilisé
pour déstabiliser le dirigeant communiste, qui vient de lancer
son grand chantier de la mutation du PCF. C’est pour cela
que le syndicaliste aura veillé à ce que rien ne filtre de ses
intentions jusqu’au congrès du Parti, n’en informant même
pas officiellement son bureau confédéral en amont, ce qui lui
sera d’ailleurs reproché.


    Il faut dire que le sujet est potentiellement explosif, car
le Parti est en proie à de violents affrontements internes. Sa
direction est confrontée à trois oppositions principales*. Deux
rejettent violemment la transformation du PCF engagée par
Robert Hue : les « conservateurs », menés par Nicolas Marchand, ancien premier collaborateur de Georges Marchais et
gardien de la mémoire de l’ancien secrétaire général du Parti,
à l’époque secrétaire de la fédération du Val-de-Marne ; et
les « orthodoxes », réunis autour de la fédération du Pas-de-Calais dirigée par Rémi Auchedé. La troisième opposition,
celle des « rénovateurs », emmenés par Philippe Herzog,
trouve à l’inverse que les changements ne vont pas assez vite
et assez loin. Et Louis Viannet ne veut être assimilé à aucune
des trois. L’intervention du leader syndical à la tribune du
29e congrès du PCF, et en particulier sa conclusion, est donc
pesée au trébuchet : « Il n’y a pas, d’un côté, Robert Hue et,
de l’autre, Philippe Herzog, Rémi Auchedé et Louis Viannet »
qui seraient tous dans le camp de ses opposants, assure-t-il.
« Il y a ensemble Robert Hue et la majorité des communistes
dont Louis Viannet qui ont décidé de faire avancer ensemble
le Parti communiste français pour le mettre à la hauteur des
défis d’aujourd’hui et qui vont le faire ensemble. »


    Cela dit, il ne faut pas surestimer la signification du départ
de Louis Viannet du bureau national*. Il n’est pas un point
d’arrivée. Preuve qu’alors tout est loin d’être joué : le cégétiste ne quitte pas totalement les instances dirigeantes puisqu’il
reste au comité national, le « parlement » du parti. En quittant
le bureau national du PCF, le secrétaire général de la CGT ne
supprime pas, loin s’en faut, toutes les ambiguïtés de la relation entre le syndicat et le Parti. Il ouvre un nouveau chapitre
de leur histoire : celui d’une prise de distance, qui va aller en
s’accélérant. Et cette prise de distance va être réciproque.


    

      Quand le PCF se détourne aussi de la CGT


    


    Entre la CGT et le PCF, on a en réalité assisté dans la seconde
moitié des années 1990 à une sorte de divorce à l’amiable
avec, tout de même, comme dans la plupart des cas, l’un des
deux – en l’occurrence la CGT – qui le veut plus que l’autre.
Ce point est essentiel pour comprendre l’évolution des relations entre le syndicat et le Parti.


    Robert Hue était en fait consentant. Il veut en effet absolument démontrer que son organisation politique n’est pas has
been comme beaucoup le pensent mais est en parfaite phase
avec la société et ses évolutions. Or les syndicats n’ont pas
vraiment la cote à cette époque. C’est un puissant non-dit au
cours des discussions qu’il a avec Louis Viannet qui l’amène
à réagir étrangement quand ce dernier lui parle pour la première fois de son intention de quitter le bureau national du
Parti communiste : « Si je dis oui, on va m’accuser de lâcher
la CGT », s’inquiète Robert Hue.


    Si, à cette époque, la CGT s’éloigne du PC, le PC s’éloigne
en effet aussi de la CGT. Leurs bases militantes, autrefois
identiques, se différencient fortement. À partir des années
1980, en effet, la population communiste comme la population cégétiste vont être de moins en moins représentatives du
salariat dans son ensemble.


    Côté CGT, nous le verrons plus loin, en parallèle à la désindustrialisation, la fonction et le secteur publics sont devenus
majoritaires. Côté PCF, l’appareil partisan se « désouvriérise » aussi, mais pas de la même façon. On assiste en effet
à une sorte de prise de pouvoir du monde enseignant que
n’explique évidemment pas seulement l’évolution du salariat : « La crise du travail d’identification communiste dans
les milieux populaires trouve […] également sa source dans
l’institution communiste18 », souligne à raison le politologue
Julian Mischi. Pendant longtemps, la direction du PC a veillé
à éviter « une trop forte présence des instituteurs et professeurs dans les organismes dirigeants, avec notamment un
contrôle pointilleux et statistique exercé par la Section de
montée des cadres », rapporte-t-il. C’est fini. Confronté à la
désaffection des couches populaires, le Parti abandonne toute
stratégie visant à contrôler la composition sociologique de
l’univers de ses responsables. Si bien que, non seulement il y
a une forte croissance de la proportion des enseignants parmi
les responsables communistes, mais aussi d’enseignants fils
ou filles d’enseignants, et non pas d’ouvriers ou de paysans.


    À la CGT, au contraire, les enseignants sont très peu présents. La raison en est historique : en 1947, lors de la scission qui a donné naissance à FO un an après, la Fédération
de l’éducation nationale (FEN) cégétiste a refusé de choisir
entre les deux. La FEN est donc devenue en 1948 un syndicat
autonome. Jusqu’en 1954, un certain nombre d’enseignants
communistes se sont affiliés à la fois à la CGT et à la FEN,
mais le 5 janvier 1954, le bureau politique du PCF a choisi de
concentrer ses forces sur le syndicat autonome. Ne sont donc
restés à la CGT que les personnels non enseignants et ceux de
l’enseignement professionnel et privé. Lorsque la gauche de
la Fédération de l’éducation nationale, dont les communistes,
l’a quittée en 1993, elle n’a pas choisi de retourner à la CGT
mais de créer la Fédération syndicale unitaire (la FSU), tandis
que la tentative de syndicalisation des profs lancée alors par
la fédération cégétiste de l’Éducation a fait un magistral flop.


    Les enseignants en responsabilité au PCF ne viennent donc
pas de la CGT comme auparavant les ouvriers communistes.
La CGT n’est en outre plus un vivier de cadres pour le Parti car
ce dernier est devenu une organisation d’élus comme le PS.
« Beaucoup sont des professionnels du politique (attachés
parlementaires, secrétaires de mairie, fonctionnaires territoriaux) avant d’entrer dans les directions fédérales », souligne
Julian Mischi.


    La comparaison des profils des dirigeants successifs du
PC depuis le début des années 1970 reflète ce bouleversement sociologique. Ouvrier métallurgiste, Georges Marchais,
qui l’a dirigé de 1972 à 1994, avait une culture syndicale
pour être passé par la CGT comme secrétaire du syndicat des
Métaux des Hauts-de-Seine. Cela n’a pas été le cas de Robert
Hue, qui lui a succédé et a dirigé le Parti jusqu’en 2001, ni
d’ailleurs celui de Marie-George Buffet, tous deux étant de
purs produits du communisme municipal.


    Robert Hue n’a exercé que quelques années comme
infirmier en hôpital. Quant à la petite expérience professionnelle de Marie-George Buffet, elle s’est déroulée
dans une mairie communiste, au Plessis-Robinson. Tous
deux sont devenus maires en 1977, à trente et un ans à
Montigny-lès-Cormeilles pour l’un, à vingt-neuf ans à Châtenay-Malabry pour l’autre. La désignation de Pierre Laurent
en 2010 vient parfaire le tableau en y ajoutant une grosse
pincée de reproduction des élites : ce « fils de » (Paul Laurent,
qui fut le bras droit de Georges Marchais) ne s’était même
jamais confronté au suffrage universel lorsqu’il est devenu
numéro un du PC. Il est passé par le syndicalisme étudiant
comme Marie-George Buffet (il a présidé l’Unef SE, d’obédience communiste, de 1982 à 1985) puis par L’Humanité
dont il a dirigé la rédaction avant de s’installer place du Colonel-Fabien. Lorsqu’il était à la tête du quotidien, ce dernier a
évolué vers un traitement plus journalistique et moins politique des questions syndicales, ouvrant ses pages aux autres
confédérations, dont il a commencé à couvrir l’actualité
comme les congrès. Son rapport à la CGT est donc encore
plus distancié que celui de ses prédécesseurs.


    Mais la transformation des relations entre le PC et la CGT
ne saurait se résumer à un simple changement de dirigeant.
Elle est aussi liée à une évolution des orientations des deux
organisations. Rien à voir avec la situation de 1978, lorsque
Georges Séguy avait tenté une première fois d’autonomiser
le syndicat : à cette époque, le PCF voulait resserrer les rangs,
y compris dans ses organisations satellites.


    La mutation voulue par Robert Hue engage au contraire
un mouvement centrifuge, vers l’extérieur. « Les huistes ont
abandonné l’entreprise, donc le monde du travail, donc la
CGT19 », résume sèchement Maryse Dumas, qui fut numéro
deux de la CGT sous Louis Viannet à partir de 1995 puis sous
Bernard Thibault jusqu’en 2009.


    Plus question de parler de « masses anonymes », désormais,
ce sont les « êtres humains, de chair, de sang, d’esprit » qui
doivent être au cœur du projet communiste, non plus de lutte
des classes mais de lutte contre « l’argent-roi20 », explique
Robert Hue dans le livre qu’il publie en 1995. À la mythification de la classe ouvrière, qui a longtemps dominé, le
dirigeant communiste substitue celle des « gens », auxquels
il revient sans cesse, revendiquant d’être « à l’écoute de la
société ».


    L’effet de balancier est énorme. Voici les syndicats noyés
dans la masse du « mouvement social » que Robert Hue définit comme toutes « ces organisations et associations intéressées, chacune à sa manière, par la transformation et le progrès
social : syndicats de salariés, d’agriculteurs, organisations de
professions libérales, organisations de jeunesse, mouvements
mutualistes et familiaux, mouvements de parents d’élèves,
associations de lutte contre le chômage, pour le logement
social, pour la paix, l’environnement, les solidarités internationales, contre les exclusions et ségrégations, etc. ».


    On passe d’une vision centrée sur le tout collectif, voire
collectiviste, à une autre centrée ou presque sur le tout individuel, avec un focus sur les citoyens dont l’addition constitue
le fameux « peuple ». La liste « Bouge l’Europe ! », construite
sur la base d’une parité entre candidats communistes et non
communistes, que conduira Robert Hue lors des élections
européennes de 1999, résume bien ce changement de logique.


    La nouvelle donne aboutit à identifier la société comme
l’addition d’une multitude de communautés, celle du travail n’en étant plus qu’une parmi d’autres. Et à donner une
place beaucoup plus importante aux questions d’exclusion
et de sans-droits qu’à celles d’emploi. Ce dernier est regardé
presque exclusivement sous l’angle du chômage et de la
précarité quand bien même la majeure partie du salariat est
toujours en emploi durable. La direction du PCF fait partie
de cette gauche séduite par la thèse selon laquelle le travail
serait « une espèce en voie de disparition », comme le dit le
titre d’un ouvrage de la sociologue et philosophe Dominique
Meda – qui est pour sa part revenue sur ce point depuis.
« Tenu par des permanents éloignés du monde ouvrier, le
discours misérabiliste est en décalage non seulement avec
les catégories des classes moyennes venues récemment au
Parti, mais également avec les militants ouvriers qui ne se
reconnaissent plus dans cette image dévalorisante qui leur
est renvoyée21 », écrit encore avec une grande pertinence le
politologue Julian Mischi.


    Fait significatif, Robert Hue n’aborde que dans le dernier
quart de son livre sur la mutation du PCF les liens avec la CGT.
Ils sont qualifiés de « relations amicales » qui se sont tissées
« notamment au travers de nombreuses batailles livrées côte
à côte ». « Nous avons toutes les raisons d’en être fiers et de
vouloir les cultiver. Ce qui ne signifie pas, bien sûr, les reproduire telles qu’elles ont été. Personne ne le souhaite. »


    Ce n’est pas dit comme ça, mais dans leur rêve de modernité, les dirigeants communistes des années 1990 considèrent
que la CGT est une vieille dame qui n’a pas sa place dans
le nouveau Parti communiste tandis que la CGT pense, elle,
qu’il n’est pas question de couler avec un parti beaucoup
trop « Urssophile » pour avoir un avenir après l’effondrement
du système soviétique. Comme nous le résume un cégétiste
membre du Parti communiste : ce départ de Louis Viannet du
bureau national du PC, en définitive, « c’est un soulagement
pour tout le monde ».


    

      Le basculement : Thibault, communiste parce que cégétiste


    


    L’arrivée du leader cheminot Bernard Thibault à la tête
de la CGT, en janvier 1999, va marquer une nouvelle étape
dans la normalisation des relations entre le syndicat et le PCF.
« Non seulement les dirigeants du Parti n’étaient pas informés
de notre choix, mais ils avaient demandé à Michel Warcholak, qui n’était plus à la direction confédérale, de venir tâter le
terrain auprès de moi pour essayer de me tirer les vers du nez
et je ne lui avais rien dit22 », raconte Louis Viannet. Contrairement aux fois précédentes, la décision de promouvoir le
secrétaire général des Cheminots CGT au poste de numéro un
ne signe pas une reprise en main du syndicat par le Parti. Et
elle n’a même pas été prise place du Colonel-Fabien. « Elle
intervient à un moment où le PC ne peut plus être un lieu de
décision23 », constate René Mouriaux.


    Reste que le choix du nouveau secrétaire général de la CGT
ne peut être regardé que d’un bon œil par la direction communiste. L’autre nom qui circule, c’est celui de Maryse Dumas.
Elle a, elle aussi, sa carte du PC mais elle a refusé catégoriquement d’entrer au conseil national du Parti, contrairement
au cheminot. Bernard Thibault y est arrivé au moment même
où Louis Viannet a quitté le bureau national et où a été actée
la mutation voulue par Robert Hue. D’où l’idée qu’il pourrait être plus sensible aux intérêts du Parti. En outre, Maryse
Dumas a une réputation de gardienne du temple des valeurs
CGT alors que Bernard Thibault est le symbole de ce fameux
mouvement social que le PC veut maintenant accompagner,
voire « draguer ». D’où cette autre idée qui est que, contrairement à la première, il ne peut qu’être favorable à une mutation du PC. Et puis, place du Colonel-Fabien, on connaît le
caractère bien trempé de Maryse Dumas alors que Bernard
Thibault a une image moins raide.


    Mais il faut souvent se méfier des raccourcis trop simplistes. Robert Hue se trompe sur le successeur de Louis
Viannet. 1977-1987 : il s’est écoulé dix ans, un temps anormalement long, entre le moment où le cheminot a pris sa carte
de la CGT et celui où il est entré au Parti. « J’étais secrétaire
du syndicat de Paris-la Villette, autour de 150 syndiqués sur
environ 800 personnes et dans les 65 % aux élections. Quasiment tout le bureau était composé de militants communistes.
Ils ont essayé de me convaincre à maintes reprises de prendre
ma carte. Je leur rétorquais que le mieux pour le syndicat était
que je ne la prenne pas pour affirmer le caractère syndical de
sa mission24 », se souvient devant nous le leader de la CGT.
Et il sourit en se rappelant qu’à cette époque, au cours d’un
stage de formation syndicale, une « coalition » avait organisé
une soirée bien arrosée pour qu’il reparte avec la carte du
Parti. « Ils ont réussi leur coup pour le degré d’alcoolémie,
pas pour la carte. » Et puis un jour… C’est Jean-Claude Gayssot, cheminot CGT avant d’être happé par le Parti, qui fut
ministre des Transports du gouvernement Jospin entre 1997
et 2002, qui raconte, avec son accent chantant du Sud-Ouest :
« J’étais allé fêter à la fédé des Cheminots leurs bons résultats aux élections professionnelles. J’ai dit à Bernard : “T’es
comme un gars qui marcherait sur un seul pied, quand est-ce que tu prends ta carte !” Et là, il m’a annoncé qu’il allait
la prendre25. » C’est Alain Lhostis, ancien cheminot CGT de
Paris-Est, aujourd’hui conseiller de Paris communiste, qui la
lui a remise.


    Bernard Thibault a expliqué avoir pris la décision d’adhérer au Parti lors de la grande grève de 1986 : « On a buté sur
un gouvernement intransigeant sur la réforme de la grille de
rémunération et je me suis dit que le combat syndical est une
chose, mais qu’on ne peut ignorer la dimension politique26. »
La main sur le cœur, il le jure, il n’a pas pris sa carte du Parti
parce qu’à partir d’un certain niveau de responsabilité à la
CGT, il fallait en être. Pour autant, il reconnaît lui-même qu’il
n’aurait pas été proposé au poste de secrétaire général de la
fédération des Cheminots s’il n’avait pas été au PC27.


    Mais sa carte en poche, le cheminot a fait le service minimum. Certes, il passe par l’école des cadres du Parti, mais
il ne fait que la session d’un mois, pas celle de quatre mois
car il n’a « pas le temps ». Il explique avoir vécu de manière
« un peu pesante » le fait que dans le PC, quand il y adhère,
« il n’y [ait] pas beaucoup de place pour le doute ni le débat
contradictoire28 ». Pour autant, et cela fait partie du mystère
Thibault, il reste étranger à tous les grands événements
des années 1980 marquées par l’effondrement du système
communiste : l’Afghanistan, la Pologne, la chute du Mur…
« Ce n’est pas un débat dans lequel je m’implique, par
méconnaissance du contexte et des réalités internationales29 »,
explique-t-il.


    Il est vrai que Bernard Thibault n’a pas adhéré à la CGT sur
un projet politique mais à la suite de « quelques expériences
de mouvements dans l’atelier de la SNCF [où il travaillait] ».
Et de l’interdiction faite aux jeunes cheminots… de recevoir
des jeunes filles dans leurs foyers SNCF. Il explique que sa
« grille d’engagement se limitait au terrain30 ». « Il ne faut
jamais oublier que Bernard vient de la SNCF, il a une relation au Parti complètement liée à la culture cheminote : le
cheminot cégétiste est communiste », nous décrypte un de
ses proches camarades, sous couvert d’anonymat. Cela n’est
sans doute pas pour rien dans le fait que, contrairement à un
Louis Viannet, le secrétaire général de la CGT soit encore
adhérent au PC aujourd’hui.


    C’est en tout cas un argument qu’invoque Bernard Thibault pour justifier sa « montée » au comité national du PCF en
1996, alors qu’il est numéro un de la fédération des Cheminots
CGT*, sans responsabilités particulières à la confédération,
lorsqu’on l’interroge : « Mon prédécesseur, Georges Lanoux,
y était31. » Mais il est acquis, lorsqu’il succède à Louis Viannet à la tête de la CGT, en janvier 1999, qu’il ne montera pas
d’un cran de plus dans les instances communistes. Et d’ailleurs, à partir de ce moment-là, on ne trouve pas trace d’une
seule intervention de lui dans ce cénacle. « Si je parlais, tout
le monde considérerait que c’est la CGT », confiera-t-il un
jour à un autre cégétiste membre du comité national du PCF
qui nous l’a rapporté. Le fait que Bernard Thibault ne monte
pas au bureau national du Parti est un non-sujet ; il ne fait
même pas débat lors du congrès de succession, à Strasbourg,
en janvier 1999.


    Cela dit, la composition du nouveau bureau confédéral,
c’est-à-dire l’équipe d’une dizaine de personnes qui dirige
au quotidien le syndicat avec le secrétaire général, brouille le
message d’indépendance : il comporte une large majorité de
communistes, amplifiant une tendance enclenchée par Louis
Viannet en 1995. C’est une nouveauté lourde de symbole.
Depuis la scission de 1947 et la naissance l’année suivante
de FO, il y avait une règle non écrite dans la CGT qui voulait que la direction soit composée à parité de communistes
et de non-communistes. Elle a disparu en 1995, au moment
du 45e congrès. Lui a été substituée une autre parité, celle
entre hommes et femmes, alibi parfait tant il est difficile de
la contester sans apparaître comme un dangereux misogyne.
Mais on ne peut pas dire que l’abandon de la parité communistes/non-communistes traduise une tentative de discrète
reprise en main du PC. Ce n’est assurément pas au Parti que
s’est faite la distribution des places. En revanche, l’explication de la diminution des postes réservés aux non-communistes est sans doute à aller chercher dans la volonté de
marginaliser ceux que l’on appelle les « modernistes » et qui
trouvent que la CGT bouge bien trop lentement.


    

      La tentative d’OPA de Robert Hue sur les forces de la CGT


    


    Du côté communiste, la situation se complique rapidement. Car si la place du Colonel-Fabien veut bien que chacun
soit désormais maître chez soi, elle prend vite conscience des
conséquences qu’a le fait de se priver de la puissance de rassemblement de la CGT lorsque l’on veut mobiliser dans la rue.


    Bernard Thibault va le constater très vite : pour le PCF,
quoi qu’il dise officiellement, la CGT doit toujours constituer
son bras armé lorsqu’il s’agit de tonner. Le 19 février 1999,
le conseil national du Parti arrête la composition de sa liste
pour les élections européennes du 13 juin. On donne dans le
moderne, elle est donc baptisée « Bouge l’Europe ! » et composée à parité de communistes et de non-communistes. En
douzième place figure Denis Cohen, communiste mais aussi
secrétaire général de la fédération de l’Énergie CGT. Il s’est
pour l’occasion formellement mis en congé de son syndicat
mais ce sont ses responsabilités syndicales qui sont mises en
avant durant la campagne. « J’ai fait une connerie à l’époque,
au sens où quand tu te portes candidat à une élection politique,
tu mets ton organisation syndicale au service du parti qui te
présente », reconnaît aujourd’hui avec une grande franchise
ce syndicaliste qui n’a jamais hésité à prendre des risques,
comme nous le verrons plus loin. À la fois partisan d’une
ouverture du syndicat et d’une mutation du PCF, il défend son
double engagement assumé syndical et politique : « J’ai toujours refusé de me couper en morceaux. » Son inscription sur
la liste du Parti communiste, en position non éligible, n’est
pas là pour lui assurer une quelconque reconversion en politique mais pour renforcer la légitimité de la liste européenne
de Robert Hue en lui donnant une sorte d’imprimatur cégétiste. Cela ne sauvera pas le PC de la déconfiture, puisque
Bouge l’Europe ! ne séduira que 6,78 % des votants.


    Il ne s’agit cependant là que d’une petite entaille dans le
contrat de séparation amiable entre la CGT et le PC négocié
par Louis Viannet. Contrairement aux événements qui suivent
à la rentrée. Le jeudi 9 septembre 1999, la CGT annonce une
journée nationale d’action pour le 4 octobre 1999, où débute
la discussion de la seconde loi sur les 35 heures. Ce jour-là,
le patronat a prévu de tenir un meeting porte de Versailles. Ce
sera une journée « syndicale32 », écrit L’Humanité. La précision est importante.


    Au moment même où la direction de la CGT est réunie, les
oreilles de Robert Hue sifflent : nombre de communistes lui
reprochent son manque de réactivité face à l’annonce d’une
grosse vague de licenciements que prépare Michelin malgré
des profits records. Lionel Jospin est en première ligne sur le
dossier. Interpellé par des salariés, il s’est mis en difficulté en
reconnaissant son impuissance : « L’État ne peut pas tout. »
Mais il a entraîné dans les ennuis le leader du PCF contre
lequel la pression monte au sein de sa formation.


    Il y aura un congrès du Parti dans six mois, en mars 2000.
Ce dernier a besoin de se refaire une virginité sur le terrain social en démontrant aux nombreux communistes qui
lui reprochent d’être dans la roue des socialistes qu’il n’en
est rien. Dimanche 12 septembre 1999, 16 heures. La fête
de l’Huma touche à sa fin. Robert Hue monte sur la grande
scène pour prononcer le traditionnel discours de clôture. Et
là, surprise ! Il lance « un appel à une mobilisation […] qui
s’adresse à toutes les forces de gauche, à toutes les forces
sociales qui veulent agir ensemble contre le chômage, pour
le plein emploi ». Bernard Thibault n’a pas été averti de ce
projet de manifestation nationale qui pose problème, et sur la
méthode et sur le fond. Robert Hue a-t-il l’espoir de jouer les
coucous le 4 octobre dans le cortège de la CGT ? Il n’en est
pas question pour la centrale qui refuse comme les autres syndicats de participer à la réunion convoquée le 22 septembre
1999 place du Colonel-Fabien pour discuter de la proposition
de Robert Hue, qui arrête la date du 16 octobre 1999 pour
manifester.


    L’affaire se corse pour le numéro un communiste car un
tête-à-tête avec l’extrême gauche ce jour-là menace. Cela
ferait désordre pour un parti de gouvernement ; d’autant
que Lutte ouvrière et la Ligue communiste révolutionnaire
(ancêtre du Nouveau parti anticapitaliste) – les deux principales organisations trotskistes représentées l’une par Arlette
Laguiller et l’autre par Olivier Besancenot – ont fait une
belle performance aux européennes en s’alliant, le score de
leur liste commune venant taquiner celui du PC.


    Soulagement place du Colonel-Fabien : outre le Mouvement républicain et citoyen de Jean-Pierre Chevènement,
les Verts viennent en définitive diversifier les soutiens. Mais
ce n’est pas cela qui peut faire masse. À la direction du PC,
on se rend compte de l’énorme bourde… Les politiques, le
mouvement social, le monde associatif, c’est bien joli, mais
ça ne remplit pas les rues. Sans la CGT, point de salut ! D’où
la tentative comme au bon vieux temps d’instrumentaliser le
syndicat.


    La centrale doit-elle céder à la demande du PC et s’associer à son appel ? Contrairement au départ de Louis Viannet du bureau national, décision par essence individuelle, la
réponse, là, ne peut être que collective. Le débat fait rage.
Signe de l’éloignement progressif du PC et de la CGT, Robert
Hue ne comprend pas du tout ce qui se joue. Il croit que le
rejet de son initiative décidé finalement par la direction cégétiste s’explique par son souci de réussir sa propre mobilisation. Le dirigeant du Parti pense qu’une fois le 4 octobre
passé, la CGT soutiendra son initiative. Il n’a pas compris que
pour Bernard Thibault la coloration politique de l’initiative
est rédhibitoire alors que l’image d’une organisation inféodée
au PC colle encore à la peau de l’organisation et que le caractère trop politisé de celle-ci est une des critiques majeures des
salariés, selon les enquêtes d’opinion.


    Pour le dirigeant communiste, le lien avec le Parti qui s’exprime par la présence de Bernard Thibault au comité national implique une réponse positive de sa part. Mais il doit se
rendre à l’évidence : ce n’est pas aussi simple. Le numéro
un du Parti se montre alors très insistant avec le syndicaliste,
trop insistant. Cela ne fait qu’énerver un peu plus ce dernier.


    Bernard Thibault est assez à l’aise sur le dossier. Il faut dire
qu’il a joué habilement avec sa mobilisation du 4 octobre.
Seuls Solidaires, l’Union qui regroupe tous les syndicats
Sud, à l’époque encore alimentés par des cédétistes déçus,
plus rarement par des cégétistes en rupture de ban, et les
enseignants de la FSU s’associent à son initiative. Cela n’augure pas d’un raz-de-marée. Mais la manifestation devant
l’Assemblée nationale est là pour démontrer que l’absence
d’appel de la CGT à la manifestation communiste ne veut pas
du tout dire qu’elle a abandonné toute combativité, valeur à
laquelle ses militants sont très attachés. S’y ajoute la méthode
à la hussarde de Robert Hue qui n’a pas pris soin de ménager
la CGT.


    Le 7 octobre 1999, ainsi, la commission exécutive de la
CGT franchit un pas de plus dans son parcours vers l’autonomie vis-à-vis du Parti communiste en décidant de ne pas
appeler à défiler le 16 octobre. Le ton est ferme. À la sortie
de la réunion, Maryse Dumas assène : « La nouveauté n’est
pas la position de la CGT mais bien qu’un parti de la majorité
et d’autres, dans et hors de la majorité, appellent les syndicats à une manifestation33. » Cela n’empêche pas des unions
départementales et une fédération comme celle de l’Énergie
d’appeler à la manif. À la CFDT, cela aurait fait des étincelles.
Pas à la CGT, où Bernard Thibault persiste dans sa stratégie de
l’édredon. Et du pas à pas ; un pas à pas qui passe cependant
par le fait que le citoyen Thibault ira défiler de Madeleine à
République.


    Il n’est pas question de heurter de front les milliers de
cégétistes communistes, encore largement majoritaires dans
l’appareil syndical, ni, en cas d’échec, de se voir accusé par
eux d’en avoir été l’artisan. C’est Robert Hue qui lâche le
morceau quatre jours avant la manifestation : « Je suis en
mesure de vous dire que cette manifestation va être très
réussie, qu’il y aura une forte présence des représentants des
salariés et que Bernard Thibault sera avec moi », déclare-t-il salle des quatre colonnes à l’Assemblée nationale. Et il
ajoute : « Bernard Thibault est secrétaire général de la CGT,
il est en même temps citoyen et membre de la direction du
Parti communiste. » Au cas où l’intéressé lui-même aurait
oublié qu’il appartient à son comité national. Le syndicaliste confirme à L’Humanité qu’il se rendra bien à la manif
du 16 « à titre personnel […] comme vraisemblablement ce
sera le cas d’autres camarades exerçant des responsabilités
à la CGT », ce qui est « conforme à la lettre et à l’esprit de la
déclaration de la commission exécutive34 ».


    Reste que, le 16 octobre 1999, Robert Hue n’aura pas
sa photo bras dessus bras dessous avec le leader syndical.
Le défilé prendra des allures de baroud d’honneur pour les
communistes de la CGT qui n’acceptent pas la rupture de la
courroie de transmission avec le PC et défileront en arborant
ostensiblement côte à côte un badge de leurs deux organisations. Au final, Robert Hue, certes, sauvera la mise, avec
une participation de 32 000 manifestants selon la police et de
70 000 selon le PC, soit trois à quatre fois plus que la CGT le
4 octobre. Le numéro un communiste n’échappera cependant
pas à une mise au point du syndicat.


    Quelques semaines après, en effet, Bernard Thibault donne
une interview à l’hebdomadaire de la CGT, La Nouvelle Vie
ouvrière, appelée communément NVO, qui revient sur l’événement et explicite sa conception des relations entre syndicats et partis politiques. L’article passe largement inaperçu
mais il préfigure la suite. « Nous avons retenu que [l’]objectif
principal [du 16 octobre] était d’alimenter un débat de nature
politique, entre les différents partis de la majorité, sur le sens
de l’action gouvernementale », explique le syndicaliste. « Les
conditions de décisions de la manifestation et le contour des
organisateurs ne laissaient d’autre choix à la CGT que d’apparaître comme se ralliant ou pas à une initiative de caractère
politique », ajoute-t-il. Il précise que « bien évidemment, il
importe que chacun reste sur son terrain d’intervention ». Et de
conclure : « Personne n’aurait intérêt à ce que les partis politiques tentent de se substituer aux organisations syndicales35. »
Au cas où Robert Hue n’aurait pas compris le message…


    Ledit message semble enregistré puisque, pendant un an
et demi, aucun événement majeur ne viendra raviver les
passions. Les communistes respectent globalement le terrain syndical et jouent leur rôle au Parlement, en obtenant
en particulier le vote d’une loi qui crée une commission de
contrôle des aides aux entreprises. Une mesure qui s’inscrit
dans le droit-fil des revendications de la CGT, qui ne va pas
s’en plaindre. Tant mieux si le PCF se met au service du syndicat. Dans ce sens-là, la courroie de transmission ne le dérange
pas, au contraire !


    

      9 juin 2001 : la goutte d’eau qui fait déborder le vase


    


    En mars 2001, il y a encore une fois le feu à la maison communiste. Et encore une fois, Robert Hue tente de se relancer
en prenant appui sur la poussée de fièvre sociale qui se déclare
ce printemps-là, avec l’annonce de la fermeture à la hussarde
de ses magasins dans l’Hexagone par Marks & Spencer, qui
s’assoit sur le droit français, et à laquelle s’ajoute celle des
biscuiteries Lu par le groupe Danone, considéré jusque-là
comme une vitrine sociale. Les orthodoxes du Parti se saisissent de ces deux événements pour faire monter la pression
sur Robert Hue, qui a sérieusement besoin de se refaire une
santé : le PC vient de réaliser un résultat calamiteux aux élections municipales, perdant nombre de ses bastions, tandis que
le PS bombe le torse avec sa conquête de Paris et de Lyon.


    La concordance des temps entre le social et le parlementaire s’avère cette fois-ci parfaite pour occuper la scène
médiatique : l’Assemblée est en passe d’entamer l’examen
d’un projet de loi portant diverses mesures sociales, rebaptisé
de « modernisation sociale » en seconde lecture. Les députés
communistes et leurs collègues socialistes et verts ont déjà
voté en janvier ce texte comme un seul homme lors de son
premier passage au Palais-Bourbon. Mais peu importe.


    Le nouvel épisode commence – encore – par une manifestation : le 21 avril à Calais, ville dont le maire n’est autre
que Jacky Hénin, un des chefs de file des « Rouges vifs »
opposés à la ligne Hue au PC ; des Rouges vifs qui œuvrent
aussi à la CGT contre la ligne d’ouverture… Là encore, la
confédération est mise devant le fait accompli, alors qu’elle
a fait la sourde oreille à l’appel lancé par les syndicalistes
de l’établissement local de Lu auxquels se sont joints ceux
d’autres entreprises confrontées à des plans sociaux. On
trouve à Calais une forte proportion d’opposants internes à
la ligne confédérale d’ouverture, ce qui explique que Montreuil n’envoie aucun représentant. Or la présence du secrétaire national du PC, qui clôture la marche par un discours,
amplifie l’audience de l’événement et conforte de fait les
« enclumes » de la CGT, un surnom donné aux nostalgiques
de l’avant-garde éclairée du prolétariat que rien ne peut faire
changer d’avis, même pas l’écroulement du système qu’ils
ont toujours défendu mordicus.


    Robert Hue n’en a que faire. Il se verrait bien réitérer la
manifestation du 16 octobre 1999 mais se voit souffler l’idée.
Les LU de Ris-Orangis, dont le délégué syndical CGT appartient à Lutte ouvrière, le prennent de vitesse avec une réunion
le 3 juin 2001 à la Bourse du travail à laquelle acceptent aussitôt de participer LO, donc, mais aussi la LCR et encore les
Verts, trop contents de faire un pied de nez au PC. Tant pis.
Rouges vifs et extrême gauche ont réussi leur coup. Le dirigeant communiste se rallie et, le jour dit, il s’associe à l’appel
à une nouvelle manifestation, nationale cette fois-ci, à Paris,
le 9 juin 2001. Un appel qui élargit le mouvement au-delà de
toutes les espérances. Des intellectuels prestigieux viennent
renforcer la crédibilité de l’initiative, parmi lesquels Robert
Castel ou, mieux encore, Pierre Bourdieu36.


    La confédération de Montreuil ne cède pas et se contente
du service minimum, en envoyant, comme en 1999, une
simple délégation à la manifestation qu’« aucune confédération syndicale ne coorganise », souligne alors la NVO. Et
là encore, la centrale lance son propre rassemblement, le
22 mai, qui ne réunit que 20 000 personnes – et encore, selon
ses propres chiffres. Il est vrai qu’elle se retrouve seule à
défiler, les autres syndicats ayant refusé de la rejoindre, sans
doute pas mécontents au passage de voir une nouvelle fois la
première organisation syndicale française confrontée à ses
vieux démons communistes.


    Cette guerre des manifs n’est cependant que la partie émergée de l’iceberg. Derrière apparaît un autre enjeu bien plus
important : une lutte d’influence pour peser sur les projets
économiques et sociaux du gouvernement. Le bras de fer
entre le PCF et Lionel Jospin fait un grand perdant : la CGT,
devenue inaudible. Et ça, Bernard Thibault, qui est fort rancunier, ne l’oubliera pas. Jusque-là, le PC portait la voix de
la CGT au Parlement en matière de droit du travail. C’était
un sujet sur lequel la courroie de transmission fonctionnait
à plein du syndicat vers le Parti, à rebours de l’idée reçue
d’une confédération inféodée au PCF. La loi de modernisation sociale va sceller la fin de ce pacte tacite entre les deux
organisations.


    Déjà, en 1999, pendant le débat parlementaire sur la loi sur
les 35 heures, il avait été sérieusement écorné. « Auparavant,
s’amuse un député socialiste, le groupe communiste relayait
tous les amendements portés par la CGT, que nous ne reprenions pas. » Mais Maxime Gremetz, député PC de la Somme,
ne travaille pas sur la seconde loi sur les 35 heures avec la
confédération, car il considère qu’elle doit rester aux ordres du
Parti. Il mène désormais, avec quelques avocats et cégétistes
amis du camp conservateur communiste, un combat personnel au Palais-Bourbon. Se revendiquant comme le « dernier
député ouvrier », il monopolise le micro. Il impose des heures
et des heures de débat, recyclant chaque fois des centaines
d’amendements réécrivant l’ensemble du code du travail entre
deux incidents de séance. Le problème, c’est qu’à l’époque
personne au sein de son groupe parlementaire ne lui dispute le
leadership sur le social. « Beaucoup de députés communistes
ne participaient même plus aux débats », note un de leurs collègues. En plus, le député de la Somme s’avère assez manipulable. « Gremetz, c’est un sentimental, un gamin hyperaffectif.
Ainsi, pendant la discussion de la loi sur les 35 heures, il fallait que Martine Aubry lui dise qu’elle l’aimait ; Yves Cochet
[député vert] était plus fatigant », se souvient un des membres
de l’équipe d’Aubry lorsqu’elle était ministre du Travail.


    Deux ans après, Maxime Gremetz ne s’est pas assagi, son
côté électron libre s’est même aggravé. Mi-2001, le rapport
de force est favorable à l’obtention d’un durcissement de
la réglementation des restructurations d’entreprises avec la
multiplication des annonces de plans sociaux et de fermetures
de sites et la pression sociale qui monte, comme on l’a vu.
Mais le PC, Maxime Gremetz en tête, ignore superbement la
CGT lorsque le dossier revient à l’ordre du jour. Tout comme
d’ailleurs le travail réalisé au Sénat par les communistes sur
le sujet avec d’éminents juristes. Le compromis se fera dans
l’urgence sur un coin de table entre Robert Hue et Lionel
Jospin pour un résultat bien maigre : la principale conquête
inscrite au tableau de chasse communiste, une définition plus
restrictive du licenciement économique, sera retoquée par le
Conseil constitutionnel au nom de la liberté d’entreprendre.
La décision ne sera pas une surprise pour la ministre des
Affaires sociales d’alors, Élisabeth Guigou, ni pour Matignon… Le PC pourra plastronner quelques mois puisque les
Sages du Palais-Royal ne se prononceront qu’une fois la loi
dite de modernisation sociale adoptée, en janvier 2002. Mais
la montagne a accouché d’une souris, la CGT le sait déjà.
Le 13 juin 2001, jour de l’adoption en seconde lecture de
la loi au Palais-Bourbon, sur RTL, Bernard Thibault cogne :
« J’aimerais bien que le gouvernement cesse de prendre des
décisions sans une concertation plus poussée avec les organisations syndicales sur les questions économiques et sociales
qui les intéressent au premier chef. »


    Il est désormais clair pour le syndicaliste qu’une clarification s’impose sur les relations entre la CGT et le PCF. La stratégie du coucou de Robert Hue ne passe définitivement plus.
« La manifestation de juin 2001 a été la goutte d’eau qui a fait
déborder le vase », nous résume un membre de la direction
confédérale. Et le numéro un cégétiste qui ne tranche jamais
va pour une fois trancher. À la grande surprise de Robert Hue.


    

      Quand la CGT recadre le PC


    


    Dès la fin juin, Bernard Thibault demande à Robert Hue
une réunion entre les deux états-majors. Sont chargés de l’organiser Jean-François Gau, pour le PC, et pour la CGT Alain
Guinot, alors en charge des relations avec les partis politiques au bureau confédéral, un poste créé au 46e congrès,
en mars 1999. Rendez-vous est pris pour le 17 juillet 2001.


    Le directeur de cabinet de Bernard Thibault, Jacques Léger,
prévient : la délégation cégétiste va venir avec un texte conséquent. Habileté ? En tout cas, la brochette de cégétistes qui
débarque place du Colonel-Fabien le jour dit est entièrement
composée de communistes : aux côtés de Bernard Thibault,
il y a Alain Guinot, bien sûr, mais aussi Philippe Detrez, Jacqueline Lazarre et Jean-Christophe Le Duigou. Mais ce n’est
pas pour jouer les béni-oui-oui. D’entrée de jeu, Bernard Thibault lit une déclaration de six pages, très structurée, qui pose
des principes fermes pour éviter le mélange des genres entre
politique et syndicalisme. Gros blanc en face. Personne n’a
rien préparé. Belle preuve d’amateurisme, pas si surprenante
quand on regarde la composition même de la délégation communiste. Pas un de ses membres n’a de culture syndicale. À
côté de Robert Hue, il y a : Yves Dimicoli, économiste dans
la mouvance de Paul Boccara, du même courant que Nicolas
Marchand pour qui le syndicat ne peut être qu’un bras armé au
service de la grande cause de la lutte contre le capitalisme ; un
proche de Robert Hue, Jean-Paul Magnon, médecin ; et enfin
Sylvie Jan. Ancienne de la Jeunesse communiste ayant fait
toute sa carrière dans l’appareil du PCF, cette militante féministe revendiquée est la femme de Michel Laurent, lui aussi
responsable au Parti, et belle-sœur de Pierre, futur numéro un
de l’organisation politique, alors journaliste à L’Humanité.
C’est elle qui est censée s’occuper à la fois des associations et
des syndicats… qu’elle ne connaît absolument pas. Elle « ne
faisait pas la distinction entre la CGT et une association locale
de quarante adhérents », persifle un responsable confédéral
de la CGT. Il n’empêche que Robert Hue « prend acte de la
portée de la déclaration de Bernard Thibault et ne marque pas
de désaccord, voire marque un intérêt », note un des syndicalistes qui ont participé à la rencontre.


    Mais le dirigeant communiste se retrouve à devoir demander à Bernard Thibault de ne pas rendre public son texte
avant qu’il n’en produise un. Adieu le primat du politique !
Pas chien, le syndicaliste accepte. Un communiqué de pure
langue de bois est publié pour faire patienter. Il évoque,
entre les deux délégations, « un échange approfondi sur
l’évolution de la situation économique, sociale et politique
avec l’objectif de préciser chacune leur démarche dans leur
champ d’intervention respectif ». Et il souligne qu’elles « se
sont félicitées du caractère constructif, de la hauteur de vue
et de la cordialité qui ont marqué cette réunion ». Il précise
qu’elles « sont convenues de publier simultanément, dans les
prochains jours, deux textes informant plus largement leurs
adhérent-e-s sur les questions abordées au cours de cette rencontre » et annonce d’autres rencontres « sur la démocratie
sociale, la Sécurité sociale, sur les questions de l’emploi, de
la formation professionnelle, d’un nouveau statut des salariés ». Rencontres qui n’auront bien sûr pas lieu.


    Une semaine passe. Le 23 juillet 2001 sont diffusés les
textes de Bernard Thibault et de Robert Hue. Celui du leader
de la CGT, dont la première ébauche, écrite par sa « plume »,
Christian Dellacherie, n’a été que légèrement retouchée par
le bureau confédéral pour souligner qu’indépendance ne veut
pas dire neutralité, fera date. C’est quasiment la dernière
phrase du topo, mais ce pourrait en être le titre : « Chacun
à notre place ». La priorité de la centrale, c’est le rassemblement des forces… syndicales. « Les partis ont pour ambition légitime d’accéder au pouvoir, ce n’est naturellement
pas l’objectif d’un syndicat », poursuit le numéro un de la
CGT, ajoutant que « l’histoire sociale et politique de notre
pays atteste que la volonté d’instrumentaliser le syndicalisme à des fins politiques est une tentation qui réapparaît
régulièrement ». Mais « aucune organisation syndicale, ni la
CGT, ni les autres, n’est et ne sera jamais une composante de
la majorité gouvernementale » et il n’y a pas, contrairement
à une « conception fortement ancrée dans la culture républicaine de gauche », de « suprématie naturelle de l’ordre du
politique pouvant entretenir une subordination du syndicalisme ». En revanche, « l’influence de première confédération
syndicale […] rend la CGT incontournable sur pratiquement
tous les enjeux sociaux », une CGT dont la plupart des adhérents « ne sont membres d’aucun parti politique » et dotée
d’une « autonomie de réflexion et de prise de décision ». Une
page se tourne : « La CGT veut établir de nouveaux rapports
avec les partis politiques » et se déclare « pleinement disposée
à débattre en permanence avec tous les partis démocratiques,
d’organisation à organisation, dans le respect des prérogatives et de l’identité de chacun ». Ce qui « exclut […] toute
attitude de soutien ou de coélaboration d’un projet politique
quel qu’il soit ». Conclusion : « Nous sommes à un moment
de la situation politique, économique, sociale où nous devons
réévaluer les rapports que nous voulons entretenir » et ce
« sans […] que les formes d’intervention des uns et des autres
se confondent ».


    Le texte de Robert Hue n’est pas du tout dans le même
registre, signe que l’échange ressemble beaucoup à un dialogue de sourds. Il multiplie les incantations et autres appels
aux « potentialités, espérances et souffrances de notre temps
qui légitiment [son] mouvement émancipateur ». Il persiste et
signe à noyer les syndicats dans la masse des « mouvements
sociaux », à côté « des associations, des mutuelles, des collectifs et réseaux ». Il donne aussi des leçons aux organisations de salariés. Pointant le faible taux de syndicalisation, il
appelle à « un nouvel élan du syndicalisme français », conditionné à « sa capacité à répondre à ce qu’attendent de lui les
salariés français ». Il tacle au passage la CGT en soulignant
qu’il « a fallu » non seulement la manifestation de la CGT du
22 mai 2001, mais aussi celle « du 21 avril à Calais à l’appel
du PCF » et celle « du 9 juin à l’appel de nombreuses organisations », « pour que des garanties nouvelles et des possibilités
nouvelles d’intervention soient reconnues » aux salariés. En
toute fin du texte, il évoque les « liens historiques » qui lient
la CGT au PCF, dont ce dernier est « fier », pour souligner que
les conceptions du passé « ne sont plus aujourd’hui » ni celles
de l’une ni celles de l’autre. Il poursuit : « De nombreux
communistes sont adhérents de la CGT dans laquelle ils se
retrouvent avec des salariés de toutes opinions […]. Certains
s’y voient confier des responsabilités qu’ils exercent en étant
respectueux de cette riche diversité, de la démocratie et de
l’indépendance syndicales. […] Nous savons combien d’efforts il nous faut accomplir pour que notre parti et ses adhérents s’imprègnent dans leurs comportements de cette réalité
nouvelle. » Robert Hue évoque alors « des convergences
nombreuses et des divergences assumées sereinement de part
et d’autre » mais aussi « une immense volonté d’échanger, de
coopérer et d’agir afin que les salariés obtiennent des succès ». De la coopération à la coélaboration des revendications
et des actions, il n’y a qu’un pas que Robert Hue aurait bien
franchi. Avec en tête l’idée de pouvoir afficher des propositions estampillées PCF-CGT et de bénéficier ainsi de l’effet
d’image de la centrale syndicale. Mais, évidemment, cette
dernière ne veut pas en entendre parler. « Il a fallu travailler à
ce que cette notion soit abandonnée37 », dit sobrement Alain
Guinot. Au final, l’échange acte une forme de déclaration
d’indépendance de la CGT.


    Moins de six mois après, Bernard Thibault va au bout de
sa logique et quitte le conseil national du PC. « Louis comme
moi n’avons jamais mis notre responsabilité de dirigeant
de la CGT au service d’une démarche politique, mais en
même temps, au fil du temps, j’ai considéré que cela ne suffisait pas38 », nous explique quelque dix ans après Bernard
Thibault.


    Son départ du comité national se passe, comme pour
celui de Louis Viannet du bureau national, à l’occasion d’un
congrès du Parti, le 31e. Celui-ci voit Robert Hue, confronté
à l’hostilité d’une majorité de communistes à la poursuite de
la mutation du PCF, contraint de céder son poste de secrétaire national à Marie-George Buffet. Le cégétiste, qui reste
membre du Parti, ne jugera pas utile de s’expliquer à la tribune. Ce départ est clairement l’aboutissement logique du
processus d’autonomisation engagé depuis cinq ans avec son
prédécesseur. Il est aussi une nécessité pour limiter autant
que possible l’incidence sur le syndicat de la guerre fratricide
qui fait rage au PC entre les différentes sensibilités – qui se
combattent aussi au sein de la CGT. Si Bernard Thibault était
resté dans cette instance, aurait-il pu continuer longtemps à
se mettre à distance des querelles entre communistes ? Rien
n’est moins sûr.


    

      Le vrai-faux accord de Robert Hue


    


    « Mon départ du comité national s’est fait en parfait accord
avec Robert Hue ; on était vraiment en phase sur l’idée qu’il
fallait le faire maintenant39 », affirme Bernard Thibault, dont
le propos résonne étrangement avec celui de Louis Viannet. La réalité, c’est cependant que l’artisan de la mutation
du Parti n’a pas vraiment eu le choix. Et n’a pas vraiment
apprécié. Ce départ aurait pu être un quasi non-événement,
comme le passage devant le juge familial d’un couple qui se
sépare en bonne entente. Mais Robert Hue a concocté une
petite surprise : l’arrivée de deux cégétistes dans le comité
national, deux des dix-sept membres du bureau confédéral
qui entoure Bernard Thibault. Deux femmes pour remplacer
un homme : Jacqueline Lazarre et Christiane Puthod. Elles
se connaissent bien pour être originaires du même département, le Rhône. La seconde y a été la secrétaire de l’Union
départementale quand la première militait à la fédération de
l’Énergie. Jacqueline Lazarre a un profil un peu différent de
celui de bon nombre de cégétistes communistes puisque son
engagement syndical a suivi et non précédé son engagement
politique. Elle joue pourtant quelque peu, encore aujourd’hui,
les naïves : elle affirme que sa candidature « fait [à l’époque]
l’objet de stratégies qui [lui] échappent complètement » ; et
même qu’il s’agit alors de « renforcer le poids de la CGT dans
la direction nationale du Parti en termes de débats d’idées
et d’apport [de] l’expérience de militants CGT40 ». Difficile
d’imaginer qu’une participante à la direction du premier
syndicat de France puisse avoir aussi peu de sens politique.
Politique, elle l’est bien en réalité : lors du congrès suivant
du PC, en 2003, elle fera partie des signataires de la motion
des « marchaisiens » emmenés par Nicolas Marchand, nostalgiques de l’époque où fonctionnait la courroie de transmission Parti-syndicat. Aujourd’hui, elle invoque le fait que ceux
au Parti, qu’elle ne nomme pas, qui lui demandent de « monter » au comité national lui affirment que son secrétaire général n’y voit aucun inconvénient. Alors qu’elle le voit à chaque
réunion du bureau confédéral, tous les mardis, Jacqueline
Lazarre n’aurait donc pas pris la peine d’en parler en direct
à Bernard Thibault ! Cela donnera lieu ensuite à une sérieuse
explication de gravure. Le numéro un de la CGT ne mâchera
pas ses mots, mais n’ira pas jusqu’à lui demander de démissionner. Il se produira la même chose avec Christiane Puthod.
Lorsqu’elle revient sur l’épisode, elle fait preuve d’une plus
grande franchise : « C’est une sollicitation qui vient de la
direction du Parti, de Jean-Paul Magnon, qui est à l’époque
secrétaire national [et huiste] ; il me connaît bien puisque l’on
a milité ensemble lorsqu’il était secrétaire fédéral du Parti
dans le Rhône41. » Elle explique avoir accepté « parce que si
[elle] trouve discutable que le secrétaire général de la CGT
soit systématiquement au bureau national, [elle] ne trouve
pas normal qu’en tant que citoyen, y compris en étant responsable à la CGT, on ne puisse pas être dirigeant national de son
parti ». Comme si c’était en tant que citoyenne et non pour
son étiquette syndicale qu’on l’avait choisie ! En réalité, c’est
évident, l’entrée des deux dirigeantes confédérales au comité
national, organisée place du Colonel-Fabien, tente d’effacer
l’affront du départ de Bernard Thibault.


    Mais le tournant a bel et bien été pris. Robert Hue peut le
constater très vite. Le 14 mars 2002, Bernard Thibault participe à Barcelone à une euromanifestation. Pendant ce temps,
les électriciens et gaziers défilent à Paris contre la privatisation d’EDF et de GDF. En pleine campagne présidentielle, le
secrétaire national du PCF, qui s’affirme « opposé à la privatisation » comme à l’« ouverture du capital des entreprises
publiques », veut entrer dans le cortège, « parce qu’on [l’y]
avait invité ». Il est accueilli aux cris de « Robert, arrête de
cautionner un gouvernement qui licencie42 ». Une telle agressivité publique de cégétistes envers un dirigeant communiste
était inimaginable jusqu’à la fin des années 1990.


    Invitée au 47e congrès de la CGT, en 2003, Marie-George
Buffet, qui est maintenant aux manettes du PC, affirme que
le syndicat et le Parti ont chacun un « rôle singulier qu’il ne
faut pas confondre ». Et que le PC n’a pas vocation à être un
« super-syndicat ». Désormais, c’est clair et définitif, aucune
décision de la CGT ne se prend plus place du Colonel-Fabien.
Comme l’explique René Mouriaux, juste avant la tenue du
congrès suivant du syndicat, en avril 2006 : « Auparavant,
les relations entre la CGT et le Parti communiste résultaient
d’une stratégie nationale ; maintenant, elles sont guidées par
des courants qui ne sont pas structurés. » Et il ajoute : « Les
communistes sont aussi divisés dans la CGT qu’au PC, sans
que les clivages se correspondent43. »


    Cela ne veut pas dire que les communistes de la CGT cessent
d’œuvrer pour peser sur les positionnements et les orientations du syndicat, mais dans toute leur diversité. La pression
se fera encore sentir à plusieurs moments clés. D’abord, lors
du conflit des retraites de 2003. Des communistes « rouges
vifs » joindront leurs voix à celles des militants d’extrême
gauche cégétistes pour tenter de souffler sur les braises de la
grève générale et déstabiliser Bernard Thibault, qui ne cédera
pas. Mais l’affaire ne mobilisera que des opposants internes à
la direction du Parti. La seconde fois, l’affaire sera autrement
plus éclatante. Début 2005, de nombreux communistes de la
CGT, et en particulier Didier Le Reste, le successeur du leader
de la CGT à la fédération des Cheminots, ne ménageront pas
leurs efforts pour obtenir que la centrale appelle à voter contre
le traité constitutionnel européen. Quitte, pour cela, à imposer
un camouflet à Bernard Thibault, partisan de s’abstenir. Ils
contribueront à le mettre en minorité au comité confédéral
national en février 2005, obtenant que la CGT appelle à voter
« non ». Cela ouvrira la première grave crise vécue par la CGT
sous Bernard Thibault, la seconde étant, plus tard, celle de sa
succession*. Il est clair que Marie-George Buffet a été ravie
de trouver dans la CGT un allié pour combattre le traité et
que beaucoup de communistes cégétistes ont fait campagne
ouvertement contre ce texte. Mais il est impossible de résumer
l’affaire à un complot ourdi place du Colonel-Fabien. L’appel
à voter a été imposé par une large majorité des organisations
cégétistes, pour le coup bien en phase avec le salariat*, et il
était défendu par beaucoup de militants du PC mais aussi toute
l’extrême gauche et beaucoup de socialistes, en particulier les
militants de la gauche socialiste, anciens de la CFDT, arrivés à
la CGT en 2003 à la suite du conflit des retraites.


    Il est clair que Marie-George Buffet a été ravie de récupérer un allié syndical du poids de la CGT et ne s’est pas privée
de s’appuyer dessus. Mais ce n’est pas la même chose que le
fonctionnement d’une courroie de transmission. Et de surcroît il s’est agi d’une victoire à la Pyrrhus.


    

      Une page est tournée


    


    En 2007, lors de l’élection présidentielle qui porte Nicolas
Sarkozy à l’Élysée, la secrétaire nationale du Parti communiste
n’obtient que 1,93 % des voix. Une preuve flagrante au passage de la nécessité vitale pour la CGT, si elle veut rester puissante, de couper les liens avec le PC. L’épisode du référendum
sur le traité constitutionnel n’aura donc pas modifié le cours
des choses. Deux ans après, Marie-George Buffet ne réussira à entraîner aucun dirigeant confédéral dans sa campagne.
Pour poser sur la photo et l’accompagner à cette occasion, elle
devra se contenter de Didier Le Reste et du controversé Jean-Paul Israël, de la compagnie maritime SNCM. Tout au plus
notera-t-on alors une rencontre de Bernard Thibault avec la
secrétaire nationale du PC place du Colonel-Fabien le 4 avril
2007, soit seize jours avant le premier tour. Le syndicaliste
fera un petit geste, affirmant que « beaucoup de syndicalistes
dans notre pays, toutes étiquettes confondues, remarquent les
prises de position du PC qui, en général, s’efforcent de venir
en soutien, ou en tout cas en compréhension des revendications sociales ». Une déclaration bien trop alambiquée pour
avoir le moindre écho. D’ailleurs, signe du découplage des
deux organisations, le traditionnel appel de syndicalistes à
voter pour le candidat communiste frôlera tout juste les neuf
cents signatures44 contre trois mille encore lors de l’élection
présidentielle de 200245.


    Il est vrai que la séparation de corps opérée par Louis Viannet puis par Bernard Thibault n’est pas restée cantonnée à
la tête de la CGT. Elle s’est aussi diffusée dans l’organisation. En vingt ans, le phénomène de la double appartenance
aux instances de direction du Parti et de la CGT s’est réduit
à peau de chagrin. En 1997, huit membres de la commission
exécutive, dont quatre du bureau confédéral, soit un quart,
étaient membres du comité national du PC46. Désormais,
aucun membre du bureau confédéral ne siège plus au comité
national du Parti, rebaptisé aujourd’hui conseil national. Seul
un des cinquante-quatre membres de la commission exécutive cégétiste y siège : Pascal Joly, le secrétaire général de
l’Union régionale d’Île-de-France CGT, qui y est entré en
2008. Mais il appartient à une instance devenue pléthorique
avec ses deux cent dix membres, et dont le pouvoir s’est
réduit en même temps que ses effectifs augmentaient.


    Dans l’appareil territorial du syndicat, la consanguinité
reste forte, mais elle a nettement diminué. Le temps où tous
les secrétaires d’union départementale étaient membres du
Parti est loin. Au fur et à mesure de leur renouvellement, le
nombre d’« encartés » communistes a baissé. Selon un pointage réalisé à partir d’un croisement d’informations émanant
de cégétistes connaissant bien l’appareil, les membres du
PC ne représenteraient plus que 60 % environ de ceux que
l’on appelait autrefois les « préfets de la CGT », soit autour de
soixante sur quatre-vingt-seize. C’est encore beaucoup mais
c’est en soi une petite révolution. En outre, comme l’explique
un ancien responsable d’union départementale, « le départ de
Louis Viannet du bureau national puis celui de Bernard Thibault du comité national ont mis fin à la quasi-automaticité
de l’appartenance du secrétaire général de l’UD communiste
à la direction fédérale [c’est-à-dire départementale*] du
Parti ». Dans les fédérations aussi, les communistes engagés
politiquement restent présents. Dans certaines plus que dans
d’autres d’ailleurs. Exemple : la fédération de la Santé. Son
ancienne secrétaire générale, Nadine Prigent, que Bernard
Thibault avait souhaité voir lui succéder, a même été élue
conseillère municipale communiste à Malakoff, ville de la
proche banlieue parisienne dirigée par une maire PC de 2001
à 2008. Sa successeure, Nathalie Gamiochipi, a été candidate
communiste comme suppléante lors des élections cantonales
de 2008. La fédération de l’Énergie entretient aussi des relations étroites avec le Parti communiste. L’un des deux cosecrétaires généraux des cadres CGT (Ugitc) est membre de son
conseil national. Tout cela est intéressant pour comprendre
les positionnements des uns et des autres dans les rapports de
force au sein de la centrale et à propos de sa stratégie. Mais
cela n’est plus suffisant pour qu’existe une emprise cohérente et structurée sur la confédération. L’explication tient
à ce qu’est devenu le PCF : « Une sorte de constellation de
petites entreprises quasi individuelles ou collectives, à base
locale ou idéologique, dont les liens sont plus ou moins forts
avec les fédérations et la direction du PCF47 », pour reprendre
les termes du politologue Bernard Pudal. Cela ne fournit donc
plus une grille de lecture simple du communisme dans la
centrale. D’autant qu’« il n’y a pas d’isomorphisme entre les
divisions existant entre communistes dans la centrale et celles
existant entre communistes dans le Parti, elles ne sont plus
identiques », résume René Mouriaux lors d’une de nos discussions. Et puis, à la CGT comme ailleurs, le plus grand parti
est depuis un certain temps déjà celui des anciens membres
du PC – et d’ailleurs même des anciens tout court, car les
anciens NPA ou socialistes y sont aussi nombreux.


    S’il ne faut pas sous-estimer pour autant l’attachement
au Parti communiste, qui reste il est vrai bien plus vivace
dans l’appareil que chez les adhérents, il n’empêche donc
que le lien organique s’est sans conteste délité. Ce mouvement a accompagné un effondrement du vote communiste
dans l’électorat cégétiste. Les sondages réalisés par l’Institut
CSA pour le quotidien spécialisé Liaisons sociales à la sortie
des urnes à partir des années 1990 sont très clairs. À l’élection présidentielle de 1995, le vote des sympathisants CGT
pour le PC passe pour la première fois derrière celui pour le
PS : respectivement 35 % et 39 %. À la suivante, en 2002,
Robert Hue ne recueille plus que 18 % des voix des sympathisants de la centrale contre 24 % pour Lionel Jospin. Et en
2007, Marie-George Buffet divise encore le score par deux,
à 9 %. L’élection de 2012 a été marquée par un petit retour
de flamme, nous le verrons plus loin*, mais l’étiquette s’est
fondue dans le Front de gauche, ce qui n’est pas tout à fait la
même chose.


    

      Une histoire commune qui laisse encore des traces


    


    La distanciation entre le syndicat et le Parti est incontestable. Mais elle ne signifie pas que tous les liens aient été coupés. Il en reste un tout à fait officiel : il passe par Comédiance.
Cette société, localisée au siège de L’Humanité, rue Pleyel, à
Saint-Denis, a été créée en 1964 sous le nom d’Agence centrale de publicité et est détenue à 67 % par la Société nouvelle
du journal L’Humanité, dont elle effectue la régie publicitaire
et contribue à organiser la fête. C’est aussi elle, sous le nom
d’Audience*, qui assure la régie publicitaire des publications
de la CGT, au premier rang desquelles le bimensuel confédéral
La Nouvelle Vie ouvrière (NVO). Et c’est par elle que passent
les locations d’espaces dans les congrès cégétistes, ceux de la
confédération mais aussi des fédérations. Avec l’hémorragie
électorale qui a conduit à la perte par les communistes de
nombreuses collectivités locales, l’autre vivier de ressources
pour Comédiance, les recettes venues de la CGT ont pris un
poids croissant dans les finances de la régie. Elles sont même
devenues stratégiques.


    Les prestations d’Audience sont très critiquées à Montreuil.
« On ne peut pas dire qu’elle s’épuise à prospecter pour nous ;
un jour, j’ai voulu leur passer une liste d’entreprises à aller
voir, ils m’ont expliqué que c’était à moi de le faire ! » nous
confie sous couvert d’anonymat le dirigeant d’une fédération
professionnelle mécontent mais qui, comme les autres, continue à se plier à la règle. « Je me suis battue à l’époque de Louis
Viannet pour qu’on ait notre régie. Il n’a pas voulu ; je pense
que les fédérations Énergie, Métallurgie, Chimie ne l’ont pas
accepté48 », se souvient Lydia Brovelli, trésorière de la CGT de
1992 à janvier 2001, déplorant « la confusion entre le démarchage pour des initiatives autres que celles de la CGT (la fête
de l’Humanité par exemple) et pour les journaux de la CGT ».


    Au début des années 2000, la confédération a commencé
à fortement renâcler face à la gourmandise de Comédiance,
sur les recettes publicitaires en particulier, alors que la presse
de la CGT accusait un déficit chronique. L’enjeu était évidemment financier, mais pas seulement. Au cours des années
2000, dans la foulée de la distanciation avec le Parti, le leader de la CGT a installé une distance avec L’Humanité jugé
trop marqué politiquement. Il est arrivé que la confédération « oublie » d’inviter le journal à des rendez-vous avec la
presse… Cet effet de balancier est tombé paradoxalement à
un moment où L’Humanité cherchait lui-même à se débarrasser de son image de journal du PCF, dont il a été l’organe
officiel jusqu’en 1994, pour devenir le quotidien du mouvement social. Alors que jusque-là, la CGT était quasiment
le seul syndicat évoqué, le journal s’est ouvert aux autres
organisations et on peut même voir aujourd’hui des syndicalistes de Force ouvrière ou de la CFDT interviewés dans ses
colonnes.


    En matière de recettes publicitaires, la grogne cégétiste a
abouti en 2006 à un accord entre La Nouvelle Vie ouvrière et
Audience devant rapporter environ 160 000 euros de recettes
publicitaires complémentaires49 à la presse cégétiste. Et selon
notre informateur fédéral, depuis la fin des années 2000,
Audience pratiquerait non plus un mais deux taux de commission, que ce soit sur les stands dans les congrès comme
sur les publicités dans la presse syndicale*, l’un à 26 %,
comme auparavant, l’autre à 15 %, quand c’est la structure
CGT qui apporte l’affaire. En outre, Audience a été rapatriée
dans les locaux de la CGT, à Montreuil.


    Mais elle reste au sein de Comédiance. L’Humanité était
et est toujours en grande difficulté financière et un départ
de sa régie aurait aggravé encore la situation. Nombre de
cégétistes n’auraient pas compris que la CGT lâche ainsi le
journal. Il est un fait : L’Humanité reste le quotidien le plus
lu dans la centrale, en tout cas dans son appareil. Comme
nous l’expliquait il y a quelques mois l’ancien dirigeant
d’une fédération : « Tu comprends, la moitié des copains en
responsabilité lisent L’Huma. » Il reste encore tellement une
référence dans l’appareil CGT qu’au moment où il s’est agi
pour Bernard Thibault de resserrer les rangs, après le bras de
fer perdu sur la réforme des retraites, c’est vers le quotidien
qu’il s’est tourné.


    La scène est devenue un rituel de la fête de l’Humanité. La
CGT y organise chaque année un Forum social, vaste espace
d’exposition où se côtoient des stands d’entreprises publiques
et de gros comités d’entreprise. Le clou de l’événement est
l’intervention, le samedi à 18 heures, de Bernard Thibault, qui
attire les foules. Depuis le milieu des années 2000, l’exercice
a pris des airs de conférence de presse de rentrée. Plusieurs
journalistes sont conviés à monter sur la scène pour l’interviewer : la NVO, bien sûr, L’Humanité évidemment, mais aussi
Le Monde et Les Échos* ou encore Le Nouvel Observateur.
Mais en 2011, la CGT a décidé de réduire la voilure journalistique à deux titres : la NVO et L’Humanité. Le scénario, qui
s’est répété en 2012, signe clairement un repli identitaire : on
se retrouve entre soi, c’est-à-dire entre personnes mues par une
histoire et des convictions communes. Mais on ne se retrouve
plus forcément entre communistes, et cela reste un changement important.


    Persistent d’autres liens discrets hérités du passé. Ils ne
sont pas toujours là où on les attendrait. Celui que nous allons
évoquer, nous l’avons d’ailleurs découvert par hasard : au
détour de plusieurs entretiens dont une conversation avec un
de nos contacts qui fut membre de la direction d’une grande
entreprise industrielle française jusqu’à la fin des années
2000. « Le Parti communiste, nous dit ce dernier, a toujours
eu des rapports avec les grands patrons ; j’organisais pour
mon P-DG dans les deux fois par an des déjeuners avec l’un
de ses émissaires, un certain Paul Pion, et il venait toujours
accompagné de Jean-Christophe Le Duigou. Je n’ai jamais
vraiment bien compris à quoi servaient ces déjeuners, mais
cela faisait partie du job. »


    Jean-Christophe Le Duigou a été numéro deux de la CGT
de 1999 à 2009 et il continue de représenter de fait la centrale aux yeux de ses interlocuteurs même s’il n’est plus élu
depuis le dernier congrès, car il est devenu alors l’un des
plus proches sinon le plus proche conseiller de Bernard Thibault. Bien qu’il ne soit en l’occurrence pas l’émissaire du
secrétaire général de la centrale. Paul Pion est un homme de
l’ombre, un de ces « soldats » prêts à servir le Parti jusqu’au
bout. « C’est une haute figure communiste, patriote, industrialiste, ultra-pronucléaire ; et convaincu que les socialistes
trahissent toujours », nous explique, manifestement impressionné, une figure des milieux patronaux qui connaît bien
le duo, lequel fonctionnerait, selon lui, depuis au moins une
quinzaine d’années. « Entre lui et Jean-Christophe Le Duigou, c’est un enjeu de fidélité à une aventure humaine. Et au-delà de la fête de l’Huma, c’est la volonté de faire passer le
message “nous sommes encore ensemble” », nous explique
le même interlocuteur, qui prend des accents quasi lyriques.


    Jean-Christophe Le Duigou n’a pas été le dernier à marquer
une distance entre la CGT et le PC. Il n’empêche que, si son
étiquette de « moderniste » l’a fait oublier, il reste un communiste fidèle. Et il forme bien avec Paul Pion un « attelage
d’amitié », selon l’expression d’un membre de l’équipe dirigeante d’une grande société de la métallurgie, qui organise
aussi des rendez-vous comme celui mentionné plus haut pour
son P-DG. Lors de ces repas, nous disent nos interlocuteurs,
on disserte sur les enjeux de politique industrielle et de stratégie d’entreprise. Ce qui les sous-tend, c’est l’idée d’un intérêt
commun bien compris entre les patrons des grandes sociétés
françaises et les représentants hier de la « classe ouvrière »
et aujourd’hui des citoyens et salariés quant à la prospérité
des entreprises nationales et pas seulement nationalisées. Le
couple s’inscrit en quelque sorte dans la continuité d’un Marcel Paul*.


    On ne parle jamais de gros sous lors des déjeuners. Mais,
nous assure l’un de nos contacts, « il n’est pas rare que Paul
Pion démarche ensuite les entreprises, notamment pour
qu’elles prennent un stand à la fête de l’Humanité ».


    Deux espaces tendent plus particulièrement les bras aux
interlocuteurs de Paul Pion et Jean-Christophe Le Duigou
à la fête de l’Huma. Il y a d’abord l’espace international.
« C’est l’occasion pour nous d’avoir une vitrine vis-à-vis des
pays d’origine communiste comme le Vietnam », se justifie notre contact dirigeant d’une entreprise industrielle. Il
y a aussi l’espace des collectivités locales. À ce propos, il
faut savoir que le tandem Pion-Le Duigou ne limite pas ses
contacts au seul champ industriel. Dans les services aux
collectivités locales, justement, notre attelage serait aussi
régulièrement reçu par les grands patrons, nous apprend une
quatrième source.


    Les deux hommes viennent parfois accompagnés. C’est ainsi
qu’un certain Taylan Coskun a été présenté au moins une fois.
Communiste, lui aussi, à Montreuil, en Seine-Saint-Denis,
c’est le P-DG d’une entreprise dénommée Idélia, où il a succédé en 2010 à Jean-Pierre Mercadal, un autre communiste de
Seine-Saint-Denis*, qui en est toujours actionnaire.


    Créée en 1995, l’entreprise, qui emploie quatorze personnes, est spécialisée dans « l’organisation de salons, d’expositions, de journées professionnelles et de colloques »,
précise son site Internet, qui met en avant ses « propres événements », « sous des marques déposées comme L’Espace des
collectivités ou Les Forums des collectivités ».


    Depuis 1997, Idélia fait aussi… de la location de voitures
en moyenne durée, en tant que Syber location (pure enseigne
car l’activité n’est pas filialisée). C’est à ce titre qu’elle a
été mise en cause dans l’enquête sur le comité d’entreprise
d’EDF, la CCAS*, géré par la CGT, qui porte notamment sur
des emplois fictifs à la confédération de Montreuil*. Une
enquête préliminaire suivie d’une instruction par un juge a
conclu qu’il n’y avait pas matière à poursuites. Le contrat
avec la CCAS, gérée par la CGT de l’Énergie, s’est achevé en
décembre 2010. Mais la collaboration avec le CE d’EDF et de
GDF s’est poursuivie sur les neuf premiers mois de 2011 et
elle a réalisé pour son compte un livre promotionnel en septembre 2011, précise un rapport du conseil d’administration
daté du 25 juin 2012.


    L’examen de la composition de cette instance révèle une
surprise : l’un de ses cinq membres, et actionnaire, n’est autre
qu’Yves Perrin, le P-DG de Comédiance. La grande différence
avec la régie, c’est que si les dirigeants et propriétaires d’Idélia sont liés au Parti communiste, la société n’a, elle, aucun
lien avec L’Humanité. De là à affirmer que derrière tout cela
se cache un enjeu financier pour le PCF, il y a un pas que nous
nous gardons de franchir mais la question se pose assurément.


    Quoi qu’il en soit, quel sera l’avenir des repas de Jean-Christophe Le Duigou et Paul Pion ? Qu’en sera-t-il après le
50e congrès de la CGT où Bernard Thibault va céder sa place
à Thierry Lepaon ? La poursuite ou non de ces rendez-vous
discrets côté CGT est en tout cas sans doute un des sujets que
le nouveau secrétaire général de la centrale aura à traiter.
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